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~ditorlal 
par Oaude Rioux 

Le 30 decembre 1999, dans un geste qu'on ne peut malheureusement pas qualifier 
de sans precedent, le pape Jean-Paul II a nomme Mgr Raul Vera au diocese de 
Saltillo, 1' arrachant ainsi au dioc~e de San Crist6bal de las Casas ou il devait succe­

der a don Samuel Ruiz, demissionnaire depuis qu'il a atteint l'age de 75 ans en novembre 
dernier. 

Raul Vera avait etc nomme eveque coadjuteur - avec droit de succession - aupres 
de Mgr Ruiz en 1995. A l'epoque, il n'etait un secret pour personne que le premier, issu 
d'un milieu conservateur, avait etc nommer pour «controler» le second, juge trop rebelle 
par le Vatican. 

Don Raul a rapidement dissipe les craintes qu' avait provoque sa nomination. Guide 
par don Samuel dans une visite pastorale de toutes les communautes autochtones du 
diocese - jusqu' aux plus pauvres et aux plus eloignees - Raul Vera s' est promptement 
«converti)) a une pratique pro-indigene et sociale de sa mission, s'attirant ainsi les foudres 
de I' elite de San Crist6bal, qui a des lors jure sa perte. Le depart de celui qui representait 
la continuite du travail pastoral et social commence il y a quarante ans par Mgr Ruiz 
ouvre une periode de grande instabilite, tant pour le diocese que pour le Chiapas. 

Bien que le nonce apostolique au Mexique, Mgr Mullor, assure que la decision ait etc 
prise pour des «raisons purement ecclesiales)), il ne fait aucun doute que le transfert re­
ponde a des considerations mains avouables. 

En envoyant don Vera en exil dans un diocese du nord du Mexique, le Vatican se 
range clairement du cote des forces les plus reactionnaires de 1' eglise et de 1' elite mexicai­
nes, lesquelles reclamaient la tete des deux eveques depuis des annees. 

On ne saura probablement jamais a queUes manoeuvres obscures se sont livres les 
protagonistes pour en arriver la. Dans une lettre pastorale publiee deux semaines avant la 
decision, Mgr Ruiz condamnait ~<les forces dont les interets ne sont pas ceux de l'Eglise 
qui travaillent pour qu'un autre que Raul Vera soit nomme successeur.)) Le fait que I' elite 
traditionnelle du Chiapas ait activement fait campagne au Vatican contre Mgr Vera est un 
secret de Polichinelle. 11 est de bon ton, dans certains cercles du pouvoir du Mexique, de 
faire allusion a 1' eveque de San Crist6bal en parlant du «comandanu Samuel)) ... Le presi­
dent mexicain lui-meme, Ernesto Zedillo, n'avait-il pas etc jusqu'a qualifier Ruiz et Vera 
de «theologiens de la violence))? 

Les deux principaux interesses om commente la decision papale de fas;on laconique, 
se contentant- devoir de reserve oblige? - de souhaiter que «le prochain eveque main­
dendra 1' engagement du diocese en faveur des autochtones et des pauvres)). 

Un groupe de chretiens engages- dont le SICSAL preside par nul autre que don 
Samuel - a public une lettre ouverte a la curie romaine dans laquelle il denoncent le 
manque de sensibilite du Vatican a I' egard des autochtones du Chiapas. Pour eux, le 
transfert de don Raul Vera «empire les conditions pour 1' atteinte de la paix dans la region 
en distanciant un pasteur tres proche de la vie et des aspirations profondes ala justice du 
peuple du Chiapas.» 
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par Nathalie Miglioli 

Guatemala: 

La condamnation d'un ex-commissionnaire 
militaire pour ISS crimes portee en appel 

C andido Noriega, ex-commissionnaire militaire con­
damne pour 155 crimes contre les residents de 
Tululche, dans le departement du Quiche, a porte 

appel de ce jugement rendu en juin 1999. Les crimes pour 
lesquels il a ete condamne incluent 11 homicides ainsi que 
de nombreux cas de viol, torture, disparition forcee, vol, 
destruction de propriete, etc. Ces crimes se sont produits a 
Ia suite de nombreuses incursions des Patrouilles d'autode­
fense civile (PAC) de Chinique, Q uiche, sous le comman­
dement de Candido Noriega durant les mois d' avril, juin 
et novembre 1982, dans le contexte de ce que Ia Commis­
sion d' eclaircissement historique (CEH) des Nations-Unies 
a appele un genocide decrete par l'Etat. 

Jusqu'a Ia condamnation de Noriega et Ia sentence de 
240 annees de prison, ce proces a ete une etude de cas sur 
l'impunin~ au Guatemala. Malgre les temoignages de 33 
temoins et les preuves decouvertes suite a I' exhumation d' un 
cimetiere clandestin en 1992, Noriega ete acquitte lors de 
deux precedents jugements. II est imperatif que suite ace 
nouvel appel, l'impunite d'auteurs du genocide au Guate­
mala ne soit pas maintenue. 

En 1982, Candido Noriega et Juan Alesio Samoya 
servirent comme commissionnaires militaires dans Ia ville 
de Chinique ou ils faisaient le lien entre l'armee 
guatemalteque et leur communaute. En tant que com­
missionnaires militaires, ils agissaient sous les ordres de 
l'armee et coordonnaient et etaient etroitement associes 
avec les PAC. 

Les commissionnaires militaires et les PAC etaient des 
elements Strategiques du programme de terre bnllee de l'Etat 
guatemalteque. La CEH a conclut que, sur les 200 000 
personnes tuees lors du conflit arme, 93 o/o de celles-ci l'ont 
ete par les militaires et ses forces adjointes; 4 o/o ont ete les 
victimes du mouvement revolutionnaire URNG. 

En 1992, des temoins et des survivants des violences 
infligees a Ia communaute maya-quiche de Tululche ont 
depose une plainte formelle contre Noriega et Samoya pour 

des crimes in eluant des meurtres, viols et tortures. La meme 
annee, lors d'une exhumation faite par le departement de 
medecine legale du Quiche, des preuves Ont ete recueillies 
supportant les depositions des temoins. 

Samoya a ete conduit a un hOpital militaire, d' ou i1 a 
pu s' enfuir du pays. Candido Noriega a echappe a la cap­
ture grace a des relations etroites avec Ia Police nationale. 
Le 31 aout 1994, il fut arrete et illegalement relache le len­
demain. Plusieurs annees durant, les juges refuserent d'en­
queter sur le cas, retardant interminablement tout prod:s. 
On invoquait le manque de preuves, en depit des eviden­
ces recueillies par le departement medico-legal et des te­
moignages de 33 temoins. 

Finalement, en mai 1997, Candido Noriega a ete de­
clare innocent lors d'un proces en tache d'irregularites: pas 
de traduction en quiche; le procureur du Ministere public 
entretenant une relation avec la fille de !'accuse; un juge 
dormant durant le proces; les temoignages des temoins re­
jetes sur Ia base des liens familiaux avec les victimes assassi­
nees; des erreurs techniques; !'intimidation des temoins, 
etc. 

La decision fut renversee le 15 juillet 1997, et un se­
cond proces ouvert. Le cas transita par une serie de cours 
jusqu'a ce que le proces soit fixe pour le 14 fevrier 1999. 
Suite ace second proces, Noriega fut Ia encore acquitte. Le 
racisme a ete omnipresent durant ce proces, les avocats de 
Ia defense soutenant que les temoins quiches n' avaient pas 
les aptitudes intellectuelles pour temoigner. 

Durant toutle processus judiciaire, les observateurs des 
droits humains et les officiers de Ia justice Ont ete menaces; 
un observateur des droits humains guatemalteque a ete brie­
vement sequestre le 20 mai 1999. 

En juin 1999 Ia seconde decision fut a son tour ren­
versee et un troisieme proces tenu en novembre 1999. 
Noriega fut enfin trouve coupable et condamne a 240 an­
nees de prison. Un appel a ete depose, qui sera entendu le 
1 er fevrier. 
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Des sans-abris s'organisent 
par Ricardo Peiiafiel 

Hermanos se hicieron todos 
Hermanos en Ia miseria 
Peleando contra los lobos 
Peleando por una casa 

Freres, ils le sont tous devenus 
Freres dans Ia misere 
Luttant contre les loups 
Luttant pour une maison 

l is etaient des millions a partager le meme destin sans 
issue, constitue de lendemains sans avenir, de travail 
sans salaire et de logis sans foyer. Des millions a survi­

vre les uns par-dessus les autres en attendant une improba­
ble subvention qui leur permettrait d'acceder a un loge­
ment dont Ia grandeur et Ia qualite soient a Ia mesure de 
leurs ressources: eux que le capital utilise dans les limites 
d 'une loi qu'il a bien pris soin de demanteler a coup de 
dictatures, d' ajustements structurels et de programmes de 
lutte contre Ia pauvrete. 

Aujourd'hui, de ces millions d'«allegados»1
, plus d'un 

millier de families ont pris leur destin en main. En juin 
dernier, La voz de los sin casa (la voix des sans logis), un 
collectif de families allegadas, prend un terrain situe dans Ia 
commune de Pefialolen, dans les marges suburbaines de Ia 
ville de Santiago, et commence ainsi un dur processus de 
confrontation avec I'Etat, defenseur du principe sacre de 
Ia propriete privee, sans lequelle capital ne pourrait fonc­
cionner et au nom duquel on condamne une masse de 
Chiliens et Chiliennes a vivre dans des conditions 
infrahumaines. 

Le processus debute deux annees plus tot. Devane le 
fait que les programmes gouvernementaux impliquent une 
attente d'au moins sept ans pour se faire assigner des loge­
ments exigus et de mauvaise qualite dans des regions eloi­
gnees du lieu d' origine des requerants et dans le morcelle­
ment des differents comites d'AIIegado?, un groupe de 
pobladores sin casa decide de prendre leur destin en main et, 
so us I' etendard de Ia dignite, convoque d' autres families 
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Victor ]ara 

sans maison a s' organiser de maniere a faire entendre leur 
«VOlX». 

De prime abord, Ia prise (toma) de terrain de Pefialolen 
se presence comme une action qui exige et exerce le droit a 
decider du lieu de residence, de la grandeur des terrains et 
du type de maison, en plus de permettre la participation 
des interesses a la construction de leur propre maison -
plutot que de contribuer a l'enrichissement d'une compa­
gnie de construction qui reduit la qualite des logements 
pour augmenter son benefice. Pourtant, Ia toma comme 
telle represente beaucoup plus. II s'agit d'une expression de 
dignite au sein de laquelle les allegados deviennent ma1tres 
de leur destin personnel et collectif. 

Le processus d' organisation prealable ala toma a signi­
fie pour la plupart des allegados l'exercice d'une democra­
tic qui leur est niee partout ailleurs dans la societe chilienne. 
Pour la premiere fois dans leur vie, I' opinion de ces person­
nes devenait importance et elles se dotaient d' outils collec­
tifs pour que cette opinion soit emendue. Cette organisa­
tion s' est faite a l'interieur de comites locaux dans lesquels 
des groupes d' environ 40 families discutaient des differen­
ces strategies possibles pour agir au niveau du logement. 
Ces comites se coordonnaient au niveau d'une «direction 
generale>> constituee par des representants des comites lo­
caux et un executif elu. 

Mais c' est au moment de la toma com me telle que cette 
Structure organisationnelle s' est averee particuJierement ri­
che en potentiel emancipateur. La decision d' en tamer cette 
action a ete prise par les representants des comites, contre 



1' avis de I' executif qui sentait que le collecrif n' etait pas en­
core suffisamment consolide pour affromer Ia rude epreuve 
de Ia repression. I..:exercice de Ia democratie avait donne 
aux allegados !'assurance necessaire pour s'opposer a leurs 
dirigeants et leur imposer leur volonte souveraine. 

La vie quotidienne qui surgit de Ia prise de terrain re­
pose sur les fondements de cette structure organisarionnelle 
hautement democratique. Pendant les premiers mois qui 
ont suivi Ia toma, i! n'y a pas eu de journee sans que les 
comites se reunissent pour debattre des decisions qu'ils de­
vaient assumer collectivement en rant que «campamento» 
La voz de Los Sin Casa. Le ((campamento» s' est ainsi dote 
d'un systeme de securite contre Ia repression du gouverne­
ment qui cherche a mettre a execution un ordre d' eviction 
jusqu'ici tenu en echec. Ayant reussi a rester sur le terrain, 
les comites se sont auto-assigne I' execution de travaux d'in­
frastructure de meme que de pro jets pour 1' amelioration de 
Ia vie communautaire. Ainsi, apres seulement un mois, !'or­
ganisation avait deja insraUe I' eau potable, I' electricire, le 
telephone {public), une clinique populaire, une soupe po­
pulaire autogeree, etc. 

Ces mecanismes de democratie participative se sont 
done consolides au cours des premiers mois suivant l'ins­
taUation et aujourd'hui, a pres seulement cinq mois d' exis­
tence, Ia voz de Los Sin Casa possede une salle communau­
taire, capable d'accueillir plus de 500 personnes. Dans cette 
saUe, en plus des assemblees de delegues, on y developpe 

des ateliers sur Ia violence familiale realises avec I' appui d' etu­
diants en psychologie communautaire, on debar des pro­
blemes politiques relies a Ia toma en prenant bien soin de 
les mettre en relation avec Ia politique nationale. En se don­
nant Ia capacite d'agir collectivement, les allegados n'ont 
pas seulement acquis un terrain pour construire leurs mai­
sons: iJs Ont accede a une pJeine citoyennete dans ce ((fl0U­

veau pays», comme ils appellent (deur» territoire libere. 
La lutte n'est qu'a ses debuts, carle groupe de familles 

n' a pas de reconnaissance legale ni de titre de propriete. 
Dans les negociations pour I' achat du terrain, le proprie­
taire cherche a jouer sur le caractere illegal de I' occupation 
pour hausser le prix. La repression risque des' abattre a n'im­
porte que! moment et Ia solidarite internationale sera sans 
doute un atout essemiel pour permettre a Ia voz de Los Sin 
Casa d'acceder a un droit systematiquement nie et ainsi 
d'ouvrir une voie de dignite pour les quelque six mil­
lions de C hiliennes et de Chiliens qui subissent cette 
meme realite. 

cArrives, ou corrimes,, nom donne oux personnes controintes d 'hob~er dons Ia 
maison d'une outre du fo~ de leurs revenus insuffisonts pour subvenir au besoin de 
se loger dons le cadre du morche. 

2 (es comites son! une formule inventee par le gouvernement pour 111causar 
(encodrer) le malaise social engendre par le probleme du logement, dons des 
projets de logement social destines o empecher le defic~ hobitolionnel de croilre et 
surtout o prevenir I' organisation outonome de Ia societe pour exiger Ia solution du 
probleme urbain. 

L'experlence d'une famllle 
Au milieu de Ia boue omnipresence, Marisol promene 
dans une poussette son neveu qui a quelques mois. 
Son histoire est Ia meme que celle de milliers de fa­
milies chiliennes. Elle a trois petits enfants, et avec 
son mari - un ouvrier du batiment- elle est heber­
gee parses beaux-parents. Elle affirme que depuis des 
annees elle a epargne sur un livret pour obtenir une 
subvention pour le logement, mais que les delais et Ia 
croissance de Ia famille les om obliges a chercher une 
solution rapide. 

Elle se souvient avec emotion des moments ve­
cus pendant Ia matinee du 5 juillet quand elle est ar­
rivee sur le terrain avec les autres membres du comite 
La voz de Los sin casa: ((Prendre Ia decision avec rna 
famille a ete difficile, car no us savons que c' est illegal 

et cela no us fait peur. Mais no us n' avions pas d' autres 
possibilites, et maintenant que nous sommes venus, 
il n' est pas question qu' on s' en aille>>. 

Ses trois autres freres participent aussi au mouve­
ment, et ils ont collabore pour construire de fragiles 
abris. Seuls les hommes dorment Ia: les femmes et les 
enfants retournent Ia nuit se faire heberger chez des 
proches, car le froid et les tres mauvaises conditions 
d'hygiene pourraient affecter Ia sante des plus petits. 
Marisol est conscience que cette situation pourrait 
durer longtemps, mais elle espere encore que les auto­
rites vont les aider ou que ((Dieu adoucisse le coeur 
du proprietaire et qu'il nous donne le terrain». 

Ercilla, 26 juillet 1999, cite par DIAL, N° 2330 
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Poker menteur en Equateur 

Les dessous d'une «revolution» avortee 

par Maurice Lemoine 
L'auteur a choisi pour nous de larges extraits d'un dossier qu'il a publie dans la 
version Internet du Monde diplomatique: 
http:/ /www.monde-diplomatique.fr/ dossiers/ equateurl 

On aura it tort de sourire des tribulations en apparence exoti­
ques d'une petite nation sud-americaine, I'Equateur, qui voit 
acceder au pouvoir son sixieme president en trois ans, qui a 
destitue l'un d'entre eux, M. Abdula Bucaram- ccEI Loco» (le 
fou) -, pour ccincapadte phisique et mentale», et qui semble 
remettre a l'ordre du jour cette vieille plaisanterie eculee se­
lon laquelle le journaliste, debarquant dans Ia capitale, de­
mande, a Ia reception de I' hotel, une chambre ccavec vue sur le 
coup d'Etat» ... 

Certes, l'histoire paralt un peu folie. Elle voit, le 21 
janvier dernier, une foule d'indigenes envahir le Congres 
avec !'aide d'une poignee de jeunes militaires en rupture de 
ban. Les uns et les autres destituent le president Jamid 
Mahuad avant de former une junte de salut national com­
posee d'un general, M. Carlos Mendoza, du president de la 
Confederation des nationalites indigenes d'Equateur 
(Conaie) Antonio Vargas, et de M. Carlos Solarzano, an­
cien president de la Cour supreme. Trois heures plus tard, 
trahissant ses compagnons et ses engagements, roulant les 
indigenes dans la farine, le general Mendoza fait marche 
arriere, demissionne, propose et impose le vice-president 
Gustavo Noboa comme nouveau chef de l'Etat. 

Certes l'histoire parait un peu folie ... 
L'Equateur: un pays riche en ressources naturelles (pe­

trole), 12 millions d'habitants, dont 4,2 millions d'indige­
nes qui vivent dans le denuement, rejettent la politique eco­
nomique liberale et revendiquent un Etat plurinational et 
multiethnique au sein duquel les lois indigenes regiraient 
les relations intercommunautaires, et ou 1' enseignement 
serait bilingue. A deux reprises, au cours de la derniere de­
cennie (1990 et 1994), ils se sont pacifiquement mais tres 
vigoureusement souleves, faisant (momentanement) plier 
les gouvernements. 

Le presidentAbdala Bucaram, elu en 1996, a ete desti­
tue le 6 fevrier 1997. II est remplace par le president du 
Congres, M. Fabian Alarcon, jusqu'aux elections du 31 mai, 
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qui voient la victoire de M. Jamil Mahuad du parti Demo­
cratic populaire (centre-droit). 

Retour a la normalite, dans to us les sens de I' expres­
sion. Le prix du petrole (35 o/o des exportations du pays) 
s'est effondre et les caisses sont vides. Un malheur n'arri­
vant jamais seul, des pluies torrentielles- consequences de­
vastatrices du phenomene climatique ~~El Nino)) - s'abat­
tent sur le pays. Selon un bilan officiel publie en juin 1998, 
pres de 350 000 hectares Ont ete detruits, Je recu} de }a 
production agricole est estime a 13 o/o. Un mois apres l'ar­
rivee de M. Mahuad au Palais de Carondelet, la monnaie 
est devaluee de 15 o/o, les prix des combustibles et de 1' elec­
tricite quintuplent, ceux des transports publics augmen­
tent de 40 o/o. Debut octobre, le gouvernement annonce 
qu'il a !'intention de privatiser ou de mettre en concession 
plusieurs secteurs des de l' economic: petrole, electricite, 
telecommunications, ports, aeroports, voies ferrees et poste. 
Une premiere greve generale fait trois morts. 

Le coup de semonce n' a pas porte. Confronte a un de­
ficit public de 1,2 milliards de dollars ( 6 o/o du PIB), et 
surtout a une dette exterieure de 16 milliards de dollars 
(presque 50 o/o du budget national), le president Mahuad, 
en janvier 1999, presente son projet de budget: 41 o/o de 
celui-ci seront destines au service de la dette exterieure. 
Comme il faut bien que quelqu'un regie !'addition, il an­
nonce !'inevitable acceleration des reformes structurelles et 
des mesures d'austerite: suppression des subventions au gaz 



domestique, aux tarifs electriques et au diesel, augmenta­
tion des prix et des tarifs des transports. 

Dans un pays ou plus de Ia moitie de la population est 
victime du chomage, ou 60 % vivent sous le seuil de !'ex­
treme pauvrete, ou les employes publics ne sont plus payes 
depuis trois mois et ou les gouvernements successifs sont 
venus regulierement au secours des banques a travers des 
prets de Ia Banq ue centrale 1, 1' an nonce fait grand bruit. Le 
grand bruit se transforme en fracas quand, effectivement, 
debut mars, surviennent une augmentation de 174 o/o·du 
prix des combustibles et une hausse de 1 0 % a 15 % de Ia 
taxe de vente. Et en tourmente lorsque la classe moyenne a 
son tour est mise a mort: apres une devaluation du sucre (Ia 
monnaie nationale) , les banques sont fermees durant une 
semaine et un blocage partie! des comptes bancaires {50 % 
des comptes courants et de l'epargne, 100% des depots a 
terme) est instaure. 

Les organisations sociales, syndicales et indigenes de­
clarent la guerre au president, les lndiens menaryant de pa­
ralyser le pays. I.:avertissement n' est pas pris a Ia Iegere. Ils 
ont montre leur force en 1990, en 1994 et lorsqu'ils ont 
provoque Ia chute de M. Abdala Bucaram. En juin, le chef 
du commandement conjoint des forces armees (terre, air, 
mer), le general Carlos Mendoza, affirme qu' il est neces­
saire de «donner un coup de gouvernail a Ia politique du 
pays».Il n' est ni ecoute ni entendu. Et pour cause. Le Fonds 
monetaire international {FMI) rode dans les parages, ne­
gociant avec le president Mahuad un pret de 400 millions 
de dollars et la «therapie de choc» qui doit l'accompagner .. 

Le 5 juillet 1999, une greve eclate dans le secteur des 
transports (13,1 % d'augmentation du prix de !'essence en 
un an), qui va paralyser le pays pendant une quinzaine de 
jours. Dans le cadre d'un soulevement populaire et indi­
gene convoque par I' alliance du Front patriotique, plu­
sieurs milliers d'Indiens organisent une occupation sym­
bolique de Ia capitale - «Ia marche du sacrifice~. Tous de­
mandent une marche arriere dans le programme d'ajuste­
ment structure!. Etat d'urgence et militarisation du terri­
toire: en province, a Latacunga, 1' armee tire sur les indige­
nes qui coupent Ia route Panamericaine; 17 blesses par bal­
les. Le haut commandement ne joue pourtant pas, face aux 
manifestants, Ia politique du pire. Le general Mendoza, re­
commande Ia tranquillite parce que «les seuls qui souffrent 
des affrontements sont les pauvres, les forces armees et Ia 
police2». Premier coup de semonce pour Ia classe politique, 
le ministre de Ia defense, M. Jose Gallardo, evoque Ia possi­
bilite d'un coup d'Etat. 

Le 7 juillet, !'ex-president Rodrigo Borja (Gauche de­
mocratique - ID) demande Ia demission du president. Le 
lendemain, M. Jaime Nebot (Parti Social Chretien - con­
servateur) menace: Si Mahuad ne renonce pas, nous pour-

rions envisager d' autres chemins pour trouver une succes­
sion a Ia presidence. Le president recule, renonce a certai­
nes des mesures economiques annoncees, leve l'etat d'ur­
gence et promulgue une amnistie pour les 561 personnes 
arretees durant les manifestations. Le 11 novembre, Ia 
Conaie, Ia Coordination des mouvements sociaux et le Front 
patriotique ne lui lancent pas moins un ultimatum: s' il ne 
modifie pas Ia politique neoliberale et s'il ne fait pas Ia lu­
miere sur le mauvais usage de !'argent de sa campagne elec­
torale avant le 31 decembre, ils lanceront un nouveau sou­
levement populaire pour l'extirper de sa fonction. 

Le peuple est las d'une corruption enkystee dans le 
pouvoir - politique, bancaire et judiciaire - et qui le main­
tient dans Ia pauvrete. Architecte du programme economi­
que neoliberal, 1' ex-vice-president Alberto Dahik coule des 
jours heureux a 1' etranger ou il s' est enfui apres avoir ete 
mis en examen pour «utilisation douteuse des fonds reser­
ves». r.: ex-president Alarc6n a ete arrete, accused' avoir cou­
vert l'embauche de plus de mille pipones (emplois fictifs). 
Le president Mahuad a ete mis en cause par M. No boa pour 
avoir reyu de I' argent du narcotrafic, pendant sa campagne 
electorale, a travers son frere Jorge Eduardo Mahuad. Le 
27 octobre 1999, M. Ramon Yu-Lee, le tresorier de Ia dite 
campagne et secretaire de Ia presidence de Ia Republique, 
est place en detention preventive pour corruption. 11 a ete 
denonce par le banquier Fernando Aspiazu (proprietaire de 
Banco del Progreso), detenu pour une presumec malversa­
tion de fonds publics ... 

Pris a Ia gorge, 1' executif a suspendu le paiement du 
service de Ia dette exterieure {870 millions de dollars par 
an)3• Debut janvier 2000, le sucre perd un cinquieme de sa 
valeur en une semaine. Le 9 janvier, le president joue le 
tout pour le tout. II decrete I' etat d' urgence et, contre 1' avis 
des hauts functionnaires de Ia Banque centrale, annonce Ia 
dollarisation de 1' economie. A partir du 10, le taux de change 
sera definitivement fixe a 25 000 sucres pour un dollar {pour 
le plus grand profit de ceux qui possedent des dollars ache­
tes 5 200 sucres lorsque M. Mahuad arriva au pouvoir, mais 
pour le plus grand malheur des petits epargnants). Cette 
mesure, destinee a sauver Ia banque, met le feu au pays. 
Ou, pour le moins, a une partie de celui-ci. Car, 
majoritairement, les deputes approuvent, forts de I' appui 
enthousiaste des banquiers, des secteurs de !'import-export, 
des grands industriels, en un mot des maitres du pays. Fon­
damentalement, le PSC et le Parti rodolsiste, les terratmientes 
et oligarques - Febres Cordero, Nebot, Joyce de Ginatta, 
Bucaram, etc. - ne sont pas opposes a ce schema colonial. 
lis condamnent unanimement les protestations populaires, 
mais, somme toute, s'ils avaient Ia certitude que Ia meme 
politique sera poursuivie, ils ne seraient pas faches de se 
debarrasser d'un Mahuad soupyonne de vouloir accro!tre 
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auroritairement son pouvoir. En ce sens, la «revolution des 
ponchos» qui s' an nonce peut servir leurs interets. A condi­
tion, bien sur, de savoir la canaliser ... Commence alors, dans 
ce pays ou parris politiques et milieux economiques multi­
plient depuis toujours alliances contre-nature et trahisons, 
une fantascique partie de «poker menteur» dans laquelle 
chacun, poursuivant ses objectifs propres, avance masque. 

Premier effet de Ia dollarisation, les prix augmentent 
de 35 o/o, voire de 60 o/o dans les marches de Quito. Le 
Front patriotique (FP - gauche), regroupement de divers 
secteurs sociaux, declare le 9 janvier qu'il declenchera une 
greve nationale pour exiger Ia demission du president, Ia 
dissolution du Congres et de la Cour supreme de justice -
que ne representent pas les interets du peuple4» - et l'ins­
tauration d'un Gouvernement patriotique d'unite natio­
nale. II annonce egalement que sera remis prochainement 
au commandement conjoint des forces armees un ~~Pro­
gramme de gouvernement pour un nouvel Equateur»5 

A partir du 11 janvier 2000, constitue democratique­
ment avec Ia participation de 21 Parlements provinciaux, 
de tres nombreux Parlements communaux, cantonaux et 
de quarriers, un Parlement national des peuples d'Equateur 
(PNPE), dirige par Mgr Alberto Lunas, archeveque de 
Cuenca, et M. Antonio Vargas, president de Ia Conaie, siege 
sans discontinuer. Dans un appel au commandant general 
des forces armees et au commandant general de Ia police 
nationale, ce parlement paralle!e reaffirme sa vocation pa­
cifique, exhorte Ia force publique d'abandonner toute atti­
tude violente et repressive: «Sur Ia base des principes uni­
versels du droit qui etablissent que Ia souverainete emane 
du peuple, que sa volonte est Ia base de l'autorite, principes 
garantis par Ia constitution de Ia Republique, le Parlement 
national des peuples d'Equateur affirme que Ia responsabi­
lite de Ia force publique est d'accomplir sa mission fonda­
mentale: Ia conservation de Ia souverainete nationale, l'in­
tegrite et l'independance de l'Etat». A travers le decret 005 
du 14 janvier 2000, le PNPE emend juger le president 
Mahuad pour «trahison a Ia patrie••· La prise de Quito et Ia 
paralysie du pays sont annoncees pour le 15 janvier. 

Le 13 janvier, les indigenes coupent les routes et mar­
chent effectivement sur Quito pour etablir une junte de 
gouvernement ~~ama quilla, ama llulla, ama shua>> (~mi pa­
resseuse, ni menteuse, ni voleuse••). Malgre un dispositif 
militaire massif, plus de cinq milled' entre eux arrivent dans 
Ia capitale. Le vendredi 21, les evenements se precipitent. 
Et I' on decouvre que, les memes causes produisant les me­
mes effets, le colonel venezuelien Hugo Chavez a fait des 
emules. Une partie de l'armee pactise avec le peuple. Au 
matin, alors que le Congres est entoure d'un double cor­
don humain, indigene et policierlmilitaire, separe par quel­
ques metres, environ 70 officiers, sous-lieutenants, Iieure-
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nants, capitaines et quelques colonels, emmenes par le co­
lonel Lucio Gutierrez, ordonnent aux forces de I' ordre 
d' abandonner les lieux. Le Congres ~<pris>>, commence une 
vaste assemblee qui rassemble les representants des organi­
sations indigenes, des mouvements politiques de gauche et 
des syndicats. Quarante minutes plus tard, le president du 
Parlement national des peuples d'Equateur signe le Decret 
n° 1, qui demet les membres des trois pouvoirs de l'Etat et 
depose le president Jamil Mahuad. Avec le Decret n° 2 est 
nommee une junte de salut national, triumvirat civico-mi­
litaire compose du colonel Gutierrez, du president de Ia 
Conaie et de M. Carlos Solarzano, ancien president de Ia 
Cour supreme. A Ia television, le jeune officier appelle Ia 
societe a se joindre a Ia rebellion dont il affirme qu' elle jouit 
du soutien de l'armee. De fait, le commandement conjoint 
demande solennellement Ia demission de M. Mahuad. Sans 
que I' on en comprenne tres bien, sur le moment, les impli­
cations, apres trois heures de negociations a huis clos, le 
colonel Gutierrez remet son pouvoir au general Carlos 
Mendoza. Lequel, devant les cameras de television, jure de 
mener a son terme Ia tache de Ia junte. 

Le coup de theatre survient trois heures plus tard. Ap­
puye par Ia totalite des officiers superieurs, admettant qu'il 
n'a jamais eu !'intention de laisser ce triumvirat au pouvoir, 
le general Mendoza fait marche arriere. Le haut comman­
dement emend n'apporter un soutien qu'a une solution 
~<constitutionnelle>>. Celle-ci sera trouvee en Ia personne du 
vice-president, M. Gustavo No boa, investi le 22 janvier au 
cours d'une ceremonie celebree au siege du Commande­
ment conjoint, en presence des hauts commandants de I' ar­
mee de terre, de Ia marine et de 1' aviation. 

I.: opposition policique triomphe et enterine a une large 
majorite la nomination de M. No boa, defenestrant sans etats 
d'ame le president elu a travers une interpretation large d'un 
article de Ia Constitution: !'«abandon de poste>> (il a «quitte 
le territoire national» pendant quelques heures en se refu­
giant a l'ambassade du Chili). Vuipende par les indigenes 
pour sa trahison, le general Mendoza explique a qui veut 1' en­
tendre qu'il ne s' est livre a cette supercherie que pour gagner 
du temps et eviter un bain de sang. II serait sans douce bien en 
peine d' expliquer pourquoi, apres avoir demande un change­
ment dans Ia politique gouvernementale, il a projete au pou­
voir un homme, M. Noboa, dont les premieres declarations 
laissent entendre sans ambigu'ite que Ia dollarisation de I' eco­
nomie et le cap nooliberal seront poursuivis. 

<<Les forces armees appuieront le president Mahuad tant 
qu'il sera president», avait declare, non sans une certaine 
ambigu'ite, le ministre de Ia defense Jose Gallardo, le 8 jan­
vier. Le lendemain, dans un communique public, les forces 
armees rejetaient toute tentative de rupture de l'ordre juri­
clique. Le 12 janvier, M. Gallardo demissionnait, remplace 



par le general a la retraite Carlos Mendoza. Une fronde 
latente regnait dans les casernes et les milieux militaires. Le 
general Paco Moncayo, heros de la guerre contre le Perou 
et chef des forces armees jusqu' en 1998, entre en politique 
et devenu depute de la gauche democratique, n' ecartait pas, 
quelques heures avant le golpe, une «Sortie a la venezue­
lienne)). Un certain nombre de jeunes colonels - Gutierrez, 
Cobo, Aguas, Lalama, Brito - ecoeures par l'incurie politi­
que, avaient pris contact, depuis novembre, avec les mou­
vements indigenes. Deux facteurs interviennent alors;qui 
vont expliquer le double-jeu du haut commandement. 
D' a pres des revelations faites ulterieurement, le president 
Mahuad, a travers MM. Benjamin Ortiz (ancien ministre 
des affaires etrangeres) et Jose Gallardo, aurait propose au 
haut commandement, deux jours avant la dollarisation de 
1' economie, un fojimurazo, auto-coup d'Etat lui permet­
tant de concentrer to us les pouvoirs et d' aborder sans obs­
tacle parlementaire ou judiciaires la crise sociale et finan­
ciere. Q ui plus est, ce meme president Mahuad a annonce 
la reduction du budget de 1' armee. 

Dans un pays ou les enseignants et le personnel de sante 
ne sont pas payes, l'armee a vu son budget passer de 373 
millions de dollars en 1985 a 589 millions en 1994 (3,2% 
du PIB) . Ce budget n'a plus de sens. Sous la pression du 
president americain William Clinton, qui veut pouvoir dis­
poser d' allies surs et unis a Lima et Q uito dans sa lutte 
comre la guerilla colombienne, un accord de paix a ete si­
gne (26 octobre 1998) entre l'Equateur et le Perou. Tous 
les elements sont reunis pour pousser le haut commande­
ment a 1' action : une reduction de son budget et un possi­
ble fojimorazo qui compliquerait les relations avec les Etats­
Unis dont, du fait de la conjoncture colombienne, on peut 
attendre beaucoup. Dans son souci de prendre en tenaille 
les Forces armees revolutionnaires colombiennes (FARC) 
et decreer, a terme, s'il en etait besoin, une force multina­
tionale pour intervenir dans ce pays, Washington choie les 
armees peruvienne et equatorienne. 

Des lors, non seulement le haut commandement «laisse 
faire)) les jeunes officiers rebelles, mais illes pousse a plani­
fier le renversement du president. «Les generaux Mendoza 
et [Telmo] Sandoval, au cours de plusieurs reunions preala­
bles de travail avec le mouvement indigene et les mouve­
ments sociaux, ont defini les strategies pour le renverse­
ment de Mahuad et un modele alternatif de developpe­
ment, temoignera ulterieurement le dirigeant de la Conaie. 
Tout a ete concerte tant avec les deux gene raux qu' avec les 
commandants intermediaires des forces armees.)) Lorsque, 
dans la nuit du 20 janvier, M . Mahuad demande aux forces 
armees de «disperser)) le mouvement indigene qui investit 
Quito, la mesure est unanimement rejetee par le haut com­
mandement. On connait la suite ... 

Dans un premier temps, eta 1' exception du Venezuela, 
la communaute internationale, au nom de la democratie, a 
condamne le golpe. Les Etats-Unis menacent alors d'isoler 
l'Equateur aussi durement que 1' a ete Cuba. Detail amu­
sant, M. Alberto Fujimori, l'homme du fujimorazo, affirme 
«le total soutien du peuple et du gouvernement du Perou a 
la Republique sreur d'Equateur eta son gouvernement pre­
side par le doctor Jamil Mahual.)) Une fois la mouvance 
revolutionnaire et tout risque de transformation sociale ecar­
tes, les Etats-Unis annoncent qu'ils sont disposes a travailler 
avec le gouvernement issu du coup d'Etat ! As usual ... 

Plus de deux cents militants et sympathisants de la 
Conaie ont ete arretes. De meme que les officiers rebelles, 
qui seront juges pour «COnspiration, sedition et rebellion)). 
Le Congres emend se depurer des deputes «golpistes)) - Paco 
Moncayo, Rene Yandun, Julio No boa, Carlos Gonzalez (de 
la ID), Nina Pacari, Luis Talahua, Antonio Posso, Valerio 
Grefa et Miguel Perez (Pachakutik). La ministre de la jus­
tice, Mme Mariana Yepez, a ordonne 1' arrestation des de­
putes sociaux-democrates Paco Moncayo et Rene Yandt1n, 
des la levee de leur immunite parlementaire. Un ordre de pri­
son preventive a ete lance contre MM. Vargas et Solarzano. 
Des dirigeants du Mouvement populaire democratique (MPD) 
et de plusieurs syndicats sont egalement poursuivis. 

Le colonel Guillermo Pacheco, l'un des officiers qui a 
dirige le golpe, s' est refugie dans le consular venezuelien de 
Guayaquil, le 24 janvier, non sans avoir repris la fameuse 
phrase lancee par le lieutenant-colonel Chavez en 1992: la 
rebellion est terminee ... «pour I'instant))6• Pour les indige­
nes, M. Antonio Vargas ne reconna1t pas le nouveau presi­
dent et annonce que la mobilisation vase poursuivre. Dans 
la sierra equatorienne, la force tellurique de la Conaie di­
gere malla «trahison)). 

Les forces conservatrices ont gagne une bataille. Mais 
elles ont peut-etre declenche une guerre. 

On assiste ci ce moment ci Ia faillite de Ia deuxieme banque du pays, le Banco del 
Progreso (c'estla neuvieme faillite d'une institution bancoire en en un an). 

2 El Pais, Madrid, 6 juillet1999. 

3 En 1999, !'inflation atteint60,7 % etle sucre s'est depn\cie de 67 %. 

4 El Nuevo Herald, Miami, 1 0 janvier 2000. 

5 Dans ce programme, il est dit entre autres que « Ia delle exterieure, l'un des 
facteurs qui stoppentle progres social, sera reprogrammee et ne sera payee que 
dans Ia mesure ou elle n' affecte pas I' attention aux necessites socioles fonda menta­
les du pays ». Au chapitre « Aires strategiques , : « rindustrie nationale sera 
soutenue, en limitantl' action des grands monopoles. les forces ormees auront un 
role important dans l'economie notionale et dons Ia relance de Ia production ,_ 
Autres points : c les differentes nationalites indigenes ( .. .) feront partie du nouveau 
gouvernement ». II sera etabli un c controle energique des prix des produits de 
premiere necessite ». 

6 Nuevo Herald, 26 janvier 2000 (depuis, rentre sur Quito, le colonel Pacheco o ete 
arrete). 

Caminando, Decembre 1999- janvier 2000 +page 9 



Dossier don Samuel 
Introduction 

(

aminando, apres beaucoup 
d'autres a travers le monde, 
veut rendre hommage a 

Don Samuel Ruiz, qui a ete et est 
toujours une voix prophetique du 
XXe siede. Sans jamais se Iasser 
et faisant face a tous les obstades, 
II a pris Ia defense des pauvres et 
des exdus de son diocese et II a 
travaille a developper une prati­
que pastorale ouvrant aux indige­
nes Ia possibilite d'une pleine par­
ticipation. 
Le rayonnement de Don Samuel a 
largement depasse les frontieres 
du Mexique. Au Quebec, nous nous 
rappelons ses nombreux passages 
qui, ici, a partir de 1970, appor­
taient toujours une ardeur nouvelle 
a nos engagements de solidarite. 
Nous evoquons particulierement 
sa presence stimulante et remplie 
d'humour a Ia Rencontre Speciale 
du Secretariat international chre­
tien de solidarite avec I' Amrerique latine 
(SICSAL) tenue a Montreal en 1990, aux cotes 
de Don Sergio Mendez Arceo, rencontre qui avait 
regroupe une quarantaine de participants et par­
ticipants venus d' Amerique et d'Europe. 
Un espoir, presque une promesse, nous habite: 
c' est que maintenant Don Samuel pourra conti­
nuer sa mission d'accompagnement et d'anima­
tion du SICSAL 
Le 24 decembre 1998, Don Samuel Ruiz et Fr. 
Raul Vera, eveque coadjuteur, signaient conjoin-

tement une lettre intitulee De Ia dou/eur a /'es­
perance qui donnait son elan a l'annee jubilaire 
et devait accompagner Don Samuel pendant 
toute l'annee dans les visites qu' il ferait dans 
les mllliers de communautes de son diocese. 
Cette lettre se terminait ainsi: ccGloire au Sei­
gneur! II a regarde l'humilite de notre diocese. 
Pour cela, et avec nous, d'autres peuples et 
d' autres generations rendront grace au Sei­
gneur, parce qu'un nouveau peuple est en train 
de naitre et a decide de vivre.» 

Dossier prepare par Jean Robitaille et Clotilde Lemay 
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Conversion et prophetie: 
portrait de Samuel Ruiz 

S amuel Ruiz, eveque du diocese de San Cristobal de Las Casas, est 
depuis 1994 une des personnalites les plus importantes du Mexique 
et probablement de I'Eglise latino-americaine. Ancienne figure de Ia 

Commission nationale de mediation (CONAl) entre I' Armee zapatiste de 
liberation nationale (EZLN) et les representants du gouvernement mexi­
cain, il poursuit l'objedif de mettre un terme a Ia tension qui existe dans Ia 
region et d'instaurer dans Ia zone des Los Altos du Chiapas une paix digne 
et durable. Mais qui est Samuel Ruiz, cet homme devenu signe de contra­
diction, venere par les indigenes du Chiapas et denigre par les puissants de 
son diocese? Quel a ete son itineraire? Comment celui-ci a-t-il commence? 
C'est aces questions que repond l'artide ci-dessous publie par Carta a las 
Iglesias (EI Salvador, Salvador) en mai 1996, a partir de deux reportages 
parus dans Esquila Misionera y Vida Nueva. 

Avant qu'il ne fasse son travail de mediateur, Samuel 
Ruiz n't~tait pas un inconnu. Dans les regions indigenes 
d'Amerique, de !'Alaska a Ia Patagonie, de meme qu'en Asie 
et en Afrique, tout comme dans les milieux oecumeniques 
d'Europe, le Tatic (grand-pere) Samuel, com me 1' appellent 
ses fideles chiapaneques, avait acquis une reputation de pro­

phere tout de suite apres le concile lors­
qu'il commen~ a appliquer les ensei­
gnements de Vatican II. Ensuite, avec 
Medellin et I' eveil d' une nouvelle cons­
cience episcopale latino-americaine, 
Mgr Samuel Ruiz devint un pilier de 
Ia collegialite a l'interieur de l'Eglise et 
il s' adonna a la construction de bases 
pastorales et theologiques solides a par-
tir de Ia revalorisation des cultures 

autochtones, en vue d'une veritable evangelisacion integrale. 
Fils d'emigrants mexicains aux Etats-Unis, il naquit a 
Guanajuato en 1924, dans un Mexique divise en jacobins 
et cristeros . La persecution religieuse et une guerre fratri­
cide accompagnerent cet enfant eduque dans un foyer de 
catholiques militants et il comprit vite que sa vocation etait 

de devenir pretre. II etudia au seminaire de Le6n, 
Guanajuato, puis alia a Rome oil il obtint ses diplomes en 
theologie et en Ecriture sainte a l'Universite gregorienne et 
a l'Institut biblique pontifical. II y fut ordonne pretre en 
1949 et, a son retour a Le6n, il fut nomme recteur du se­
minaire. En novembre 1959, Jean XXIII le nomma eveque 
de San Crist6bal. Mgr Samuel Ruiz avait a peine 35 ans. 

Un eveque se convertlt 
Samuel Ruiz a ete forme pour etre un eveque tradi­

tionnel. Mais peu apres qu'il eut commence a visiter son 
diocese, majoritairement indigene, la realite de la misere le 
frappa. II se pratiquait alors un indigenisme paternaliste 
dans lequell'Indien etait I' objet de 1' action pastorale. Grace 
au concile, Mgr Samuel Ruiz commen~ a percevoir que la 
n' etait pas son chemin de pasteur. Mais c' est parce qu'il 
parcourut reellement - a cheval - les chemins de Ia foret 
chiapaneque qu'il en vint a se convertir. II ne pouvait rester 
indifferent a tant d'oppression, de misere, de faim, de dis­
crimination et de mort. Le Chiapas etait le bastiori des pro­
prietaires terriens, marchands de bois et planteurs de cafe; 
dans ce dernier tiers du XXe siecle, il y avait, comme a 1' epo-
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que de la colonie, tout un monde d' ouvriers agricoles lo­
geant et vivant sur la propriete du patron. Mgr Samuel Ruiz 
decouvrit l'Indien marginalise. Jusqu'a ce moment, il avait 
ete comme un «eveque poisson»: il etait passe les yeux 
ouverts au milieu· de 1' oppression sans la voir. Mais vim un 
temps ou il cessa de ne voir que des Eglises pleines et ou il 
decouvrit 1' exploitation de I' indigene et le mauvais fonc­
tionnement des structures sociales. 11 sut alors 
que le nouveau chemin etait risque et conflic­
tuel, parce que les accusations viendraient et 
qu' on lui ferait endosser 1' etiquette de «marxiste» 
et qu' on 1' accuserait de «politisation indue». Tels 
etaient les dangers auxquels il devait faire face. 

En realite, com me ill' a dit de nombreuses 
fois, ce sont les lndiens qui le convertirent, non 
le Concile du Vatican. La clef de la situation etait 
sa conversion au pauvre, aux racines, a la cul­
ture, au peuple. Et ceci commens;a a orienter son esprit eta 
le tourner vers Ia liberation, la justice et la paix. Depuis 
lors, il s' est converti jour a pres jour, au cours des trente­
cinq dernieres annees. 11 est certain que ce ne fut pas un 
chemin facile. La realite elle-meme mettait en question ses 
connaissances, y compris en le conduisant a s'interroger sur 
certaines optiques theologiques missionnaires. Neanmoins, 
illui etait parfois impossible d'echapper a une deviation: 
1' ethnocentrisme. II etait conditionne culturellement de telle 
maniere qu'affieurait, comme d'instinct, une seconde rna­
niece d' agir; il avait toujours cette personnalite qui lui fai­
sait voir la culture indigene so us 1' angle de la sienne pro pre. 
II n' avait pas encore reussi a eliminer totalement le paterna­
lisme. 11 continuait a decider pour les indigenes ce qu'il y 
avait a faire. Et ceci conduisait aussi a un type de caciquisme 
spirituel tres violent. Ces anti-valeurs le poussaient a une 
auto-analyse permanente. 

11 avait chemine avec des Chamulas, Zinacanteques, 
Sanpedranos et Sanandreseros, c' est-a-dire des cultures in­
digenes distinctes les unes des autres bien que toutes vien­
nent du meme tronc linguistique tzotzil. II y avait la une 
forte interrogation pour la pastorale: comment faire pour 
que la charite puisse etre vecue de maniere intertribale, dans 
une relation qui n'exclurait pas la realite majoritaire d'un 
pays metis et qui conserverait sa propre identite ? 11 fit des 
pas timides pour connaitre ces cultures, non so us 1' effet d'un 
imperatif anthropologique, mais parce que c'etait !'unique 
chemin, theologiquement parlant, pour connaitre ce que 
Dieu y accomplissait. 11 s' agissait de decouvrir l'histoire du 
salut dans chaque culture et de la prendre pour point de 
depart d'une evangelisation incarnee dans ces cultures. Le 
defi etait considerable. 11 fallait abandonner les inerties, les 
ostentations, les commodites. Personne ne fait 1' option pour 
les pauvres sans se convertir aux indigenes, ces «Christs 
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maltraites», selon 1' expression de son predecesseur le frere 
Bartolome de Las Casas, premier eveque du diocese en 1545. 

II reconnait que le mouvement de rapprochement avec 
le monde indigene n' a pas ete simple. 11 dit aimer l'Indien 
parce qu'il s' est mis a sa place et que la force des evene­
ments l'a convaincu. Pour faire ressortir les aptitudes et Ia 
fas;on d'etre des indigenes, Mgr Samuel Ruiz rappelle: (<Dans 

l'un de mes premiers actes episcopaux dans la re­
gion de langue tzetzal, lorsque je ne marmonnais 
encore aucune des cinq langues, fort riches, de 
1' ancien maya, j' ai pro nonce en castillan une ho­
melie si belle qu'elle m'a meme plu a moi-meme. 
Alors que je me disposais a poursuivre la celebra­
tion, le cure m' arrera et me dit: ·~seyez-vous, s'il 
vous plait". Je continue maintenant l'offertoire, 
repondis-je, etonne. Le cure m'interrompit en di­
sant: "Non, main tenant, c' est la traduction: ici per­

sonne n'a compris. 11s ne parlent pas l'espagnol." Ace mo­
ment, un indigene, comme l'eut fait un magnetophone, 
reproduisit tout ce que j'avais dit pendant trente-cinq mi­
nutes avec une etonnante fidelite. » 

Depuis lors, les Indiens du Chiapas 1' ont vu venir, in­
lassable, monte sur son cheval, le Siete Leguas, a dos d 'ane, 
en jeep ou simplement a pied. C' est alors seulement que 
Mgr Samuel Ruiz eut !'intuition qu' il etait necessaire de 
parvenir a un modele d' action pastorale ou !'indigene se 
manifesterait lui-meme au coeur de sa situation culturelle. 
Que naisse l'Eglise autochtone, comme le Concile de Vati­
can II en avait eclaire les perspectives! Une evangelisation 
incarnee avait son terme dans une Eglise autochtone qui 
vit et exprime sa foi a l'interieur de ses propres modeles 
culturels. II etait previsible que ce processus d' evangelisa­
tion, avec ses exigences propres, conduirait a une 
dynamisation des cultures - et non pas a un retour en ar­
riere sur leur histoire - dans un mouvement de liberation 
de l'homme. 11 pensa done que sa fonction de pasteur ne 
consistait pas a Iutter pour une culture unique, universelle, 
mais de faire en sorte que la richesse de chaque culture, une 
fois dynamisee, puisse etre partie prenante dans la cons­
truction d' une societe plus large ou puissent se realiser, non 
par absorption mais en conservant sa propre identite, !' in­
terrelation et !'intercommunication des biens et des valeurs. 
c etait I' ideal. 

Pasteur et prophete 
Prophete seducteur, Samuel Ruiz a su etre un theolo­

gien qui change ses livres contre l'histoire, l'histoire reelle, 
er qui pose ses pieds a terre. Homme de frontiere et d'ac­
compagnement, il est devenu un leader sans le rechercher, 
avec une autorite morale considerable. Car il a toujours ere 
a la frontiere de la vie et de la mort: il est reellement la ou 



nait I' esperance, mais aussi Ia ou Dieu est nie 
par I' oppression et Ia misere. II a toujours ete 
un eveque aux portes ouvertes. C' est ce qui 
explique en partie le malaise des groupes de­
tenant le pouvoir au Chiapas et au Mexique: 
ils auraient aime qu'il soit un eveque assis. 
C' est au contraire un pasteur itinerant, pele­
rin . .. On l'appelle <d'itinerant». De plus, le 
fait d' a voir fait I' effort d' apprendre les lan­
gues tzeltal, tzotzil et un peu de chol et de 
tojobal - les quatre dialectes indigenes prin­
cipaux de son diocese - montre que! est son 
comportement pastoral. Celui-ci ne se rea­
lise ni a partir d' en haut, ni a partir de I' exte­
rieur, mais a partir de l'interieur et dans I' ega­
lite. Son evolution comme pasteur reflhe et 
est en harmonie avec le mouvement de 
l'Eglise universelle - non exempt de contra­
dictions - qui reproduit celui de Ia vieille 
Eglise mexicaine dans le style des cures du temps de l'Inde­
pendance, Hidalgo et Morelos, contrastant avec une insti­
tution fortement hierarchisee et massivement conservatrice. 
II a mis en avant un modele ecclesial oriente afin d' assurer 
une vie meilleure pour to us. Un modele d'Eglise plus parti­
cipative, plus autochtone et plus indigene. Telle a ete son 
orientation: faire evoluer son Eglise locale jusqu'a Ia trans­
former reellement en une Eglise au visage indigene. 

Et lorsqu' on passe en revue l'histoire des indigenes, on 
voit bien les humiliations dont ils ont ete I' objet, y compris 
au sein de I'Eglise. Malheureusement, ce qui etait apprecie 
dans Ia formation ecclesiale sur le continent americain etait 
que I' on y entre indigene au seminaire et qu' on en sorte 
metis. Et Samuel Ruiz se demande: <<L'Eglise est-elle prete a 
modifier ses structures de telle sorte que !'indigene ait Ia 
possibilite reelle de participer au processus de decision a 
l'interieur de l'Eglise?» Avant cette position, il insiste sur 
!'importance de l'inculturation et il signale ceci: <<Un pretre 
de passe indigene me raconta son experience lorsqu'il eut 
recupere sa dignite d'etre indigene dans un diocese du cen­
tre du pays. II etait heureux lorsqu'il me le racontait parce 
qu'il se sentait indien une nouvelle fois: un homme res­
taure dans sa dignite propre.>> 

L'option de Mgr Samuel Ruiz pour l'Indien pauvre et 
Ia justice a donne naissance, au debut des annees 80, a une 
«legende noire>> a son encontre, propagee par les eleveurs et 
les grands proprietaires locaux. Cette campagne n'a jamais 
cesse et elle s' est accrue depuis avril 1993, depuis que les 
autorites eurent Ia certitude qu'il y avait un foyer arme au 
Chiapas. Les «forces vives>> de l'Etat se mobiliserent pour 
intervenir a Ia nonciature dans Ia capitale et demanderent 
au representant du pape, Girolamo Prigione, de faire partir 

I' eveque de son diocese. Ces jours furent durs pour Mgr 
Samuel Ruiz: il etait visible que le pouvoir civil etait der­
riere cette manoeuvre. 

Le mois de mai suivant, le pasteur convoqua, dans le 
diocese, une Assemblee du peuple croyant qui scruta les 
signes des temps. De Ia naquit Ia lettre pastorale. En cette 
heure de grace, qui retraya le chemin parcouru pendant 
trente-quatre annees dans les regions du Chiapas. Avec les 
paroles bnllantes des lndiens pauvres, il y mettait en cause 
Ia durete du neoliberalisme et faisait objection a I' entree 
dans Ia «modernitb> sous Ia conduite du Traite de libre 
echange, de meme qu' au Programme national de solida­
rite, element actif de ce que I' on appelle le «liberalisme so­
cial>> du gouvernement de Carlos Salinas de Gortari. II en­
voya Ia lettre a Jean-Paul II a Merida, cinq mois avant !'in­
surrection indigene. Mais, de facr:on premonitoire, il con­
clue son document avec un appel a la comprehension, au 
dialogue et a la conversion. Ce fut une denonciation pro­
phetique. Mais personne ne I' ecouta parmi les instances de 
decision du pays. Quand Ia guerilla eclata le ler janvier 
1994, le gouverneur meme du Chiapas tenta de mettre Mgr 
Samuel Ruiz dans le camp des rebelles en armes, au cours 
d'une campagne de propagande qui cherchait ale mettre 
en marge de route mediation evenruelle. Egalement, Ie pou­
voir civil tenta de profiter de Ia conjoncrure pour faire pres­
sion sur Rome afin que I' on fasse partir I' eveque de San 
Crist6bal. Mais I' episcopat mexicain sou tint en bloc Mgr 
Samuel Ruiz. 

Don Samuel, le paclflcateur 
II y a deja 22 ans que Mgr Samuel Ruiz a lance !'initia­

tive du congres indigene de San Crist6bal, ou se reunirent 
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pour Ia premiere fois diverses organisations independantes 
de Ia region conflictuelle du Chiapas. Maimenant, et de 
fas:on paradoxale, les gouvernants qui, pendant des annees, 
n'avaient pas fait cas de ses denonciations de !'injustice et 
de I' oppression, som ceux qui om tenu a recon­
naitre son autorite morale lorsque le conflit a 
eclate. Et ainsi, lorsqu' au Chiapas Ia guerre a cede 
le pas a Ia politique, de «subversif» Mgr Samuel 
Ruiz devim «mediateur». Les auto rites qui avaiem 
demande au Vatican son retrait durent dire: «Lais- · 
sez-le». Le fameux «Commandant Samuel», 
comme l' appelait une propagande conservatrice 
rabacheuse, apparut ainsi comme !'unique facteur 
de dialogue entre le gouvernement et Ia guerilla 
del'EZLN. 

A partir de ce moment, le vieux temple du XVIe siecle, 
avec le revetement magnifique de sa fa<;ade, fut converti en 
«temple de Ia paix», et Mgr Samuel Ruiz fur 
internationalement connu. La, dans Ia ville de son siege 
episcopal, les emissaires du gouvernemem et de Ia guerilla 
se sont assis et illes a accompagnes en assumant Ia media­
tion comme travail pastoral. Le dialogue pour Ia paix s' est 
embourbe et les attaques contre I' eveque ont redouble. Les 
puissants avaient a leur disposition Ia television, Ia radio et 
Ia presse ecrite. Ils en vinrent aux menaces physiques et un 
groupe aux origines obscures - dans les circuits des services 
de renseignement nord-americains - diffuserent abondam­
mem une affiche qui disait: ccRecherche>>. Et sous Ia photo 
de Samuel Ruiz, on pouvait lire Ia legende: ccPour trahison 
a Ia patrie». 

Dans le cadre du harcelement systematique qui recher­
chait une solution militaire au conflit, Mgr Samuel Ruiz 
vir s' accro1tre son role de mediateur. Son engagement ine­
branlable pour Ia justice et Ia recherche d'une paix digne 
Ont fait avorter routes les tentatives pour I' eloigner de sa 
fonction prophetique. Et dans le contexte d'une militarisa­
tion croissante de l'Etat du Chiapas, quand le gouverne­
ment menait le siege pour l' aneantissement qui permettrait 
d' en finir avec Ia guerilla zapatiste, Mgr Samuel Ruiz crea 
Ia commission nationale de mediation pour eviter le geno­
cide. La commission essaya de reactiver le role de Ia societe 
civile pour amorcir Ia tension comme en janvier 1994, quand 
il parvint a arreter Ia guerre. Mais cela ne suffit pas. La 
logique de Ia guerre cominuait de suivre son cours. 

Quand en decembre 1994 Ia reprise des hostilites pa­
raissait imminente, Mgr Samuel Ruiz commen<;a un jeune 
evangelique indefini en faveur de Ia paix. Son action fut 
soutenue par des jeuneurs de Ia paix au Mexique et dans 
divers pays du monde. Et ces acres obligerent le gouverne­
menr a reconna1tre Ia Commission nationale comme une 
instance, jusqu' alors ignoree, et permirem le premier con-
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tact officiel direct entre un membre du cabinet de Ernesto 
Zedillo (ministre de l'Interieur) et !'insurrection. La dyna­
mique de Ia paix commen<;a a deplacer peu a peu celle de Ia 
guerre. Avec Ia participation active de Ia Commission na­

tionale- qui sut maintenir son role de mediateur 
en depit des efforts gouvernementaux pour ccnor­
maliser» sa fonction ou Ia mettre a l' ecart - le 
Congres approuva une Loi pour le dialogue, Ia 
conciliation et une paix digne au Chiapas, qui, en 
depit d'un contexte de militarisation croissance, 
pouvait etre, si elle etait bien utilisee, un instru­
ment efficace pour faire avancer une solution pa­
cifique et negociee du conflit. La clef de tout ce 
processus de pacification est, sans aucun doute, 

Mgr Samuel Ruiz qui est apparu dans un contexte d'injus­
tice et de violence a Ia maniere de Mgr Oscar Ro.r;nero, l' ar­
cheveque martyr de San Salvador, avec sa meme voix pro­
phetique, autonome, situee au coeur de Ia cause des pau­
vres et sourenue par les plus pauvres d'entre les pauvres du 
Mexique et d'Amerique Iarine, les indigenes. 

Mgr Samuel Ruiz voyage maintenant beaucoup. Cha­
leureux et respectueux, raconte le chroniqueur, il ne sem­
blait pas etre un homme immerge dans le principal conflit 
du Mexique. II dit qu'il subit une transformation interieure 
profonde et l'explique ainsi avec humour: ccJusqu'a il y a 
cinq mois, je n'avais pas perdu Ia peur de parler. II y a trois 
ans, je tremblais sans savoir que dire dans rna cathedrale. 
D'abord parce que je ne savais pas que dire a un peuple 
affame de verite. Ensuite parce que je n'avais pas le temps 
de preparer mes homelies. Mais tout a coup - Ia est Ia pro­
vidence du Seigneur - j' ai cesse d' avoir peur parce que je 
me suis dit: je dois avoir peur lorsque je prepare quelque 
chose pour parler, ensuite, si cela ne va pas, j' en sub is les 
consequences. Mais lorsque c' est improvise, le Seigneur no us 
conduit et Lui saura s'il s'agit d'un echec ou d'une reussite 
pour sa cause.» 

On lui demande toujours comment mener une evan­
gelisation inculturee et Mgr Samuel Ruiz repond: ccDieu a 
voulu le salur universe! de tous les hommes et de tous les 
groupes humains. II s' est revele a eux dans leurs traditions 
et les efforts millenaires qu'ils om faits pour le rechercher, 
et il en est ainsi a present. Aussi, si le missionnaire veut 
decouvrir Ia Bonne nouvelle, il ne peut ignorer cette his­
toire du salut anterieure a sa venue ... II s'en suit que, si 
quelqu'un veur evangeliser et donner Ia salutation tradi­
tionnelle Dominus vobiscum (le Seigneur soit avec vous), 
il do it, pour le faire, conna1tre prealablement comment Dieu 
s' est rendu present dans les cultures, queUes sont les valeurs 
ethico-religieuses qui y sonr presentes et, a partir de cette 
situation, il doit faire un grand effort pour se rapprocher 
d'une Eglise autochtone ou il y ait des indigenes avec leurs 



ministeres propres, ou la liturgie se dise dans leur propre 
langue, exprimee dans les signes de leur propre culture, 
parce que c' est "leur foi" et non pas "rna foi" qui do it etre 
manifestee.>> 

Mgr Samuel Ruiz est conscient de la signification in­
ternationale du Chiapas, melange de mystere et de realite, 
lieu qui a ete de nombreuses fois et simultanement explore 
et oublie. II nous rappelle les faits qui expriment la resis­
tance et la souffrance qui existent dans toute la province. II 
souligne la souffrance des communautes guatemalt~ues 
expulsees de leur pays dans la region chiapaneque voisine. 
II affirme au sujet du conflit qu"'une declaration de guerre 
des Indiens de Los Altos du Chiapas ne manque pas de 
nous toucher: il y ala une tres forte interpellation. IIs par­
lent de leur autonomie, de la reconnaissance de leur exis­
tence, de leurs valeurs, et ils auraient pu faire cette inter-

pellation explicitement en relation avec l'Eglise catholique 
ou les Eglises evangeliques auxquelles appartiennent de nom­
breux indigenes. II n' oublie pas non plus des faits tels que 
1' emprisonnement du pere Joel Padr6n, cure de Simojvel, 
et du pretre beige Marcel Rostaert. «To us ces evenements, 
reconnalt-il, eurent une grande repercussion, ils firent con­
naltre notre diocese sous un angle qui lui est propre mais 
qui n' est ni preponderant ni exclusif dans le continent. II se 
trouve que nous sommes au centre de !'attention et que 
nous payons ou que nous profitons (comme on voudra !'in­
terpreter) des consequences de notre renommee, mais en 
sachant que la meme chose peut arriver dans n'importe queUe 
autre partie de !'Amerique latine ou il existe des mouve­
ments pastoraux autant ou plus avances que le notre.» 

Source: DIAL No 2101, 16-30 septembre 1996 

Pratique pastorale 
II n'y avait pas seulement les Indiens au Chiapas. II 

y avait aussi le ladinos (metis), la classe intellectuelle, 
les gens des villes, les eleveurs de betail, les commer­
s;ants, les professionnels, les politiciens qui continuaient 
de se comporter envers les Indiens comme les patrons 
d' esclaves d' autrefois, et qui etaient en meme temps les 
plus proches des pretres. 

Don Samuel partagea avec ces derniers son angoisse 
de pasteur qui voyait «Un grave danger menacer ce coin 
du Mexique plonge dans !' injustice sociale. C'etait la 
menace d'une violente tempete qu' annonyaient les nua­
ges de haine, les tourbillons d'injustice et les eclairs d'un 
desordre moral ou s' entremelaient les crimes, les erreurs 
et une desorientation generale.>> (Exhortation pastorale 
du 2 octobre 1961). Don Samuel se referait alors a 
l'avancee de l'ideologie marxiste que l'Eglise declarait 
incompatible avec la foi chretienne, car «elle partait de 
la negation de Dieu et la negation consequente de tout 
ce qui conduit aDieu: la religion, la liberte, la spiritua­
lite, les idees de bien et de mal, le concept meme de 
justice, la notion de conscience morale. On n'y hesite 
pas a justifier et a defendre comme bien et obligatoire 
tout ce qui conduit au but ultime ou doit aboutir l'his­
toire de l'humanite» (id.) 

Don Samuel s' est uni aux elites du Chiapas dans la 
croisade anticommuniste qui marquait la societe mexi­
caine d'alors, avec le slogan «christianisme oui, com­
munisme, non>>. Mais il s'est adresse en meme temps 

au creur de ces catholiques qui ne mettaient pas en prati­
que la doctrine sociale de l'Eglise et engendraient !'injus­
tice autour d' eux. Ces «catholiques militants>> qui payaient 
des salaires inhumains et reduisaient a 1' esclavage les In­
diens. C' est alors que sa bonne reputation a commence a 
baisser aux yeux des elites. 

II a parcouru pendant cinq ans tout le diocese, visi­
tant les paroisses. II se rendit compte alors des enormes 
inegalites sociales qui existaient chez ces gens et que, face 
a cela, 1' action pastorale ne pouvait pas etre reduite aux 
sacrements et a 1' enseignement chretien. C' est alors qu'il 
impulsa un plan de pastorale tres simple: enseigner 1' es­
pagnol aux Indiens, leur procurer des chaussures et ame­
liorer leur diete, leur donner le minimum necessaire pour 
entreprendre leur evangelisation. Cette intuition pasto­
rale est nee a partir des «lamentations, de la misere, des 
peines et des souffrances>> (Nican Mopohua) des gens et 
de la conviction que la misere du peuple n' etait pas vou­
lue de Dieu. 

II a commence ainsi a Structurer une pastorale so­
ciale, d'aide aux gens au debut, puis de developpement 
et d' integration. II vecut en lui-meme une lente mais so­
lide transformation; son regard pastoral se posa peu a 
peu au-dela de 1' espace du temple, de ses pretres et de 
son culte, pour atteindre les la.Jques qui devaient eux aussi 
participer a la vie de l'Eglise. Avec les la.Jques, il est sorti 
sur le perron de 1' eglise pour regarder le monde et toutes 
ses contradictions. 

Camlnando, Decembre 1999- janvier 2000 +page 15 



Une veritable persecution 
contre I'Eglise 

L'expression n'est pas ~ces5ive: il s'agit bel et bien d'une persecution sdem­
ment menee contre I'Eglise du diocese de San Cristobal de Las Casas, dans 
le Chiapas. Recemment, l'eveque coadjuteur, Mgr Raul Vera Lopez o.p., 

dedarait a DIAL que le pouvoir en place avait le projet delibere de «reduire» 
I'Eglise dans Ia region du Chiapas. Solidaires des populations indigenes et des 
pauvres, soutenus par Ia parole et le comportement exemplaire de Mgr Samuel 
Ruiz Garcia, les chretiens du diocese qui sont fideles a leurs convictions evange­
liques paient cet engagement d'un prix particulierement eleve. Signalons a ce 
propos que le rapport publie en avril 1997 par Human Rights Watch/ America 
sur Ia responsabilite de I'Etat dans Ia violence rurale au Mexique consacre un 
chapitre entier aux «attaques contre Ia communaute religieuse au Chiapas». On 
trouvera d-dessous le texte diffuse le 21 juin 1997 par le diocese de San CristO­
bal de Las Casas. 

Notre diocese de San Crist6bal de Las Casas, apres la 
visite du president de la Conference episcopale mexicaine 
et de la Commission episcopale pour la paix dans l'Etat du 
Chiapas, sub it une nouvelle vague d' attaques contre son 
travail pastoral. Cette visite a mis en evidence l' unite des 
eveques et leur preoccupation pour la situation de guerre 
de faible intensite existant dans l'Etat du Chiapas, notam­
ment dans Los Altos, dans le nord et dans la selva. Ces 
attaques ne sont pas nouvelles; mais ce qui est surprenant, 
c' est la persistance d' accusations manifestement fausses, 
comme celles qui sont dirigees contre notre eveque, Mgr 
Samuel Ruiz Garda. II est designe comme le responsable 
de la violence et de l'instabilite politique et sociale de l'Etat 
et il est accuse de distribuer des armes, de diriger !'insurrec­
tion et toute action de destabilisation. De telles accusations 
sont faites aussi dans divers moyens de communication 
contre notre eveque coadjuteur, le frere Raul Vera L6pez, 
ainsi que contre les agents pastoraux qui menent a bien 
leur action evangelisatrice dans les differentes paroisses et 
missions et contre les catechistes, «prediacres)) et diacres. 
Nous sommes ainsi exposes a des accusations sans fonde­
ments, a des agressions, a des menaces de mort et a des 

page 16 + Camlnando, Decembre 1999 - janvier 2000 

proces juri diques injustes qui peuvent aller jusqu'a la priva­
tion illegale de liberte comme ce fut le cas des deux &eres 
jesuites et des deux catechistes de Palen que, le 7 mars 1997. 

Le fait que plusieurs organisations non gouvernemen­
tales remarquees particulierement pour leur travail en fa­
veur de Ia paix et au service du peuple pauvre soient egale­
ment victimes de harcelement et d'accusations mensonge­
res, no us inquiete fortement. Devant cette situation de har­
celement, nous etablissons un brefbilan des multiples agres­
sions subies depuis janvier 1994: dans Ia zone dite du con­
flit (Ocosingo, Margaritas, Altamirano), nous subissons Ia 
surveillance des maisons paroissiales ainsi que le harcele­
ment et les menaces contre les agents de pastorale et l'hopi­
tal d'Altamirano. Cette surveillance concerne aussi les visi­
tes que nous faisons dans les communautes. rarmee harce­
lait, controlait, filmait et enregistrait les celebrations reli­
gieuses. Dans plusieurs communes, des soi-disant «marches 
pour Ia paix», dirigees par des maires, des dirigeants du parti 
officiel et des eleveurs, se terminaient en agressions verba­
les et menaces contre I' eveque et les agents de pastorale. Un 
autre cas regrettable fut une tentative de viol a I' egard d' une 
religieuse. 



Le diocese a subi au debut du conflit des campagnes de 
discredit dans les medias - presse, radio et television - lors­
qu'ont ete diffuses de faux temoignages faits par des per­
sonnes qui, en pleurs, rendaient responsables de la violence 
l' eveque, les pretres, les missionnaires et les cate­
chistes. Lors de cette campagne de discredit, dans 
un moment tres grave, fut organisee une attaque 
physique par des groupes priistes [du PRI, parti 
au pouvoir] de San Crist6bal, autodesignes 
comme les authentiques coletos, contre la resi­
dence de l' eveque, siege de Ia Curie diocesaine. 
La persecution est allee si loin que les mission­
naires etrangers vivent sous la menace constante 
d' expulsion; les auto rites exercent sur eux une 
pression en controlant leurs moindres mouvements, en les 
convoquant constarnment aux bureaux de !'immigration, 
en les privant de leurs documents et en retardant leurs de­
marches pour la regularisation juridique de leur sejour. Cela 
ne s' est pas limite seulement aux menaces, il y a eu des faits 
concrets comme les expulsions injustes et les refus d' autori­
sation pour revenir dans le diocese. Actuellement, il y a 
sept pretres (12% du total de pretres du diocese) exiles de 
fayon arbitraire. Le cas le plus recent est celui du pretre 
ecossais Henry McLaughlin. Certains d' entre eux Ont ete 
ex pulses so us l' accusation de mener des actions etrangeres 
a leur ministere et le Pere Henry l' a ete pour celebrer l' eucha­
ristie sans Ia permission du gouvernement. Leur veritable 
delit est de servir les pauvres comme le Christ. 

La wne nord- Ttla, Sabanilla, Tumbala, Palenque, Saito 
de Agua, Bachaj6n y Chil6n - a ete le laboratoire de Ia guerre 
de faible intensite avec des attentats contre les maisons pa­
roissiales et les eglises avec des cocktails molotov, des con­
flits provoques a l'interieur des communautes ou entre or­
ganisations, !'intimidation creee par Ia presence des soldats 
et des policiers, des agressions des groupes paramilitaires, 
portant le nom de «Chinchulines)) ou «Paix et justice» -
dont les delits restent impunis -, des rumeurs et des mena­
ces. On veut transformer les conflits politiques en affronte­
ments religieux, en pretendant que les catholiques sont lies 
au zapatisme et au Pard de Ia revolution democratique 
(PRD), en les faisant se confronter avec leurs freres des autres 
confessions religieuses qui sont identifies aux <<gardes blan­
ches» du PRI qui agressent et attaquent les catholiques d'une 
maniere irrationnelle, les exilant de leurs communautes, 
fermant, brt1lant et detruisant les petits sanctuaires, les ima­
ges et tout signe religieux, allant jusqu'a profaner le Tres 
Saint Sacrement. 

Les personnes deplacees ont temoigne que les groupes 
pararnilitaires sont proteges au cours de leurs attaques par 
Ia Securite publique ou par l'armee. Ces institutions ar­
mees ont occupe quelques sanctuaires et edifices apparte-

nant a l'Eglise catholique. Actuellement, certains d' entre 
eux restent toujours sous leur controle. Certains catechis­
tes ont ete juges sommairement, ont ete tortures et empri­
sonnes pour n' avoir pas voulu signer des documents accu­

sant l' eveque et les pretres de fournir des armes 
aux rebelles. Certains Ont ete assassines. Ceux qui 
ne veulent pas integrer les groupes paramilitaires 
ont des amendes qui vont jusqu'a 2 000 pesos et 
vivent constamment menaces. Devant toute ten­
tative de denonciation de la part de la societe ci­
vile ou de replique aux attaques faites a l' egard 
des communautes, on designe immediatement 
comme coupables les eveques et les pretres, accu-
sations qui sont egalement le fait de quelques of­

ficiers de 1' armee, allant meme jusqu'a affirmer de fayon 
calomnieuse que nous avons beni les armes des zapatistes. 

La connaissance de ces faits dans le contexte du com­
portement du gouvernement a 1' egard du diocese, ces der­
nieres annees, nous fonde a dire: 
s II ne s'agit pas seulement de faits isoles, mais d'une 

campagne bien orchestree contre notre diocese. 
s Par tous les moyens on veut le faire apparaitre comme 

un element responsable du conflit du Chiapas et 
entravant la solution de celui-ci. 

s Le but de cette campagne est de le discrediter et de 
reduire sa credibilite et son autorite morale. On 
souhaite faire taire une voix critique qui derange les 
pouvoirs etablis et met en evidence les contradictions 
entre le discours officiel et les actions concretes. 

s On pretend egalement discrediter le role de mediateur 
de Samuel Ruiz et de la CONAl, auxquels on ne 
pardonne pas leur action independante et critique. 

La logique du comportement des autorites civiles et 
militaires nous demontre que, malheureusement, on ne re­
cherche pas une issue politique, contrairement a ce qu' on 
annonce, mais qu' on effectue plutot des actions de force 
qu' on laisse impunies. On encourage ainsi une situation 
irreversible que l' on ne pourra plus maitriser et qui rendra 
legitime une solution militaire. 

Pour conclure, no us estimons que l' on est en train de 
discrediter une instance qui pourrait etre un frein au mas­
sacre et au genocide du peuple du Chiapas. Nous reaffir­
mons que le depassement de la crise generalisee que vit ac­
tuellement notre pays passe par une solution adequate a la 
crise chiapaneque. Sans une veritable solution pour le 
Chiapas, il n'y aura pas une solution reelle pour le Mexi­
que. Ce diocese, qui veut servir le peuple et continuer a 
defendre les droits des pauvres, a aussi voulu partager leur 
sort. 

Source: DIAL N° 2171, 1-15 septembre 1997 
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Samuel Ruiz et 
I'Option pour les pauvres 

Nous publions ici des extraits d'une entrevue accordee par 
Don Samuel a Ia revue mexicaine Proceso (Edition spe­
ciale, 7 octobre 1999) 

Proceso - Que ferez-vous quand vous laisserez le 
Chiapas? 

Samuel Ruiz- Je travaillerai pour Ia paix par tous les 
moyens. Ce qui se passera ici au Chiapas aura des repercus­
sions dans toutle pays. II ne s' agit pas seulement du Chiapas 
meme si I' on dit que le probleme ne concerne qu'un petit 
groupe d'Indiens. Non, il s'agit d'un processus qui a des 
repercussions nationales. 

P - Comment allez-vous travailler pour Ia paix? 
S.M.- Comme ille faudra. Je ne sais pas trop. Pour le 

moment, je continue de travailler au Secretariat Interna­
tional Chretien de Solidarite avec !'Amerique Iarine. Je suis 
copresident avec deux eveques bresiliens de cette organisa-
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tion internationale qui est presente en 
Europe, aux Etats-Unis, au Canada et 
en Amerique Iarine. Au terme de rna 
presidence, je pense continuer 
d' reuvrer dans cet organisme. 

P - N'y a-t-il pas risque qu'apres 
votre depart on dhnantele Ia ligne pas­
torale que VOUS avez imp/antee a San 
Cristobal? 

Samuel Ruiz est ennuye par Ia question. II n'aime pas 
qu'on le place au centre des decisions du diocese: «Je n'ai 
rien implante, dit-il avec insistance. lis se trompent ceux 
qui ne voient les choses que so us un angle personnel, comme 
si j'avais ete celui qui a engendre le processus. Au contraire, 
c'est le processus qui m'a engendre. Je suis le fruit d'une 
situation. Je n'ai pas evangelise les Indiens, ce sont eux qui 
m' ont evangelise. Avec ou sans moi, le diocese poursuivra 
sa route.» 

Mgr Ruiz explique avec ardeur que !'option pour lt:s 
pauvres de son diocese est 1' option constitutive de route 
l'Eglise: 

S.M.- Une Eglise qui n' opte pas pour les pauvres n' est 
pas l'Eglise de Jesus Christ. II ne s'agit pas d'une velleite, de 
quelque chose de peripherique, mais d'une option qui est 
essentielle pour l'Eglise. Et ce n' est pas quelque chose qui 
soit propre a aujourd'hui, mais cette option existe depuis Ia 
naissance de l'Eglise. Jesus a ere le seul a pouvoir choisir le 
lieu de sa naissance. 11 n'a pas choisi le centre de !'empire 
romain ni une classe privilegiee. II est ne dans Ia colonie de 
Ia Palestine, a Bethleem, au coeur du monde des pauvres. II 
a exerce un humble metier, celui d' artisan. 

Avant d' ouvrir le Concile, Jean XXIII avait dit que 1' op­
tion pour les pauvres est determinante pour l'Eglise, meme 
si aujourd'hui elle s'incarne differemment. Et il a signale 
trois points lumineux: le premier etait de chercher com­
ment parler de Dieu aux athees d 'aujourd'hui; le deuxieme 
etait de chercher comment parler d'Evangile face a Ia divi­
sion des chretiens en plusieurs confessions; enfin, le troi­
sieme point etait que l'Eglise devait decouvrir ce qu'elle 
etait et ce qu' elle devait etre lorsqu' elle faisait face au monde 
de Ia pauvrete dans les pays en voie de developpement. 

Jean XXIII ne parlait pas des chretiens pauvres, mais 
de Ia pauvrete structurelle, du monde de Ia pauvrete. I.:Eglise 



decouvre son essence quand elle se situe correctement face 
a ce monde. L'Eglise des pauvres devient une Eglise univer­
selle en ce sens que nous sommes tous invites a nous join­
dre a elle. C' est la qu' on trouve le point de rencontre. Sans 
cela, l'Eglise sera l'Eglise d'une classe sociale. 

Dans le monde, on ne trouve pas les riches d' un cote et 
les pauvres de I' autre sans liens entre eux. Non. Une rela­
tion de causalite les unit. Le monde des pauvres existe parce 
que le monde des riches existe. La societe fonctionne mal. 
Son fonctionnement est injuste. Elle amoindrit les possibi­
lites de survie du pauvre et enrichit les riches. Par exemple, 
lors de la crise economique qui a frappe le Mexique il y 
a 10 ans, on disait que quelque 200 families possedaient 
70% du revenu national, ce qui etait deja enorme. 
Aujourd'hui, je crois qu'a peine 15 families possedent 
une plus grande partie du revenu national. C' est pour­
quai l'Eglise doit opter pour les pauvres, sinon elle de­
vient complice de la situation. 

P - La hierarchie du Vtttican a nomme des e-v;ques 
coadjuteurs charges de dbnanteler le travail pastoral des 
eveques auxquels ils succedent. Ce risque existe-t-il chez 
vous? 

S.M.- Celui qui ferait I' option pour les riches, meme 
s'il occupait les plus hauts rangs de la hierarchie, serait hors 
de l'Eglise. II ne serait meme pas chretien. 

P- Meme s'il etait cardinal ou pape? 
S.M.- Effectivement. II ne serait pas membre de l'Eglise 

de Jesus Christ. La seule question que I' on nous posera lors 
du jugement dernier, devant le Christ, ne sera pas celle de 
savoir si nous avons ete orthodoxes. La seule question qui 
no us sera posee c' est «Qu' as-tu fait pour le pauvre? Qu' as­
tu fait pour ton frere abandonne? 

P- Ce sont Ia vos convictions? 
De nouveau la question ennuie Samuel Ruiz. 
S.M.- Ce ne sont pas mes convictions. II s' agit de !'ins­

titution de l'Eglise, de ce qu' est l'Eglise. 

Samuel Ruiz et le soulevement zapatiste 
Le premier janvier 1994, l'Armee zapatiste de libe­

ration nationale (EZLN) a pris les armes au Chiapas. 
Apres douze jours d' affrontements san giants et en partie 
grace aux efforts deployes par I' eveque Ruiz, un cessez­
le-feu a ete declare. A partir de ce moment, Samuel Ruiz 
a, en maintes occasions, joue le role de mediateur afin 
de trouver une solution pacifique au conflit opposant 
les zapatistes et le gouvernement mexicain. 

En juin 1998, constatant la forte resistance opposee 
par le gouvernement mexicain aux efforts de mediation 
qu'il deployait, Monseigneur Ruiz renonc;ait ala presi­
dence de Ia CONAl (Commission nationale de media­
tion) et celle-ci se dissolvait. 

Pendant ce temps, la presence de l'Armee mexicaine 
s' est etendue aux quatre coins de la zone de conflit. Bien 
qu'il so it difficile d' escimer le nombre d' effectifs (on parle 
de 30 000 a 70 000 soldats), le fait qu'entre 1995 et 
1998, le nombre d'installations militaires au Chiapas soit 
passe de 74 a 233 temoigne de la penetration croissante 
de I' armee dans cette region. Les indigenes ne cessent de 
denoncer le fait que Ia presence de I' armee dans leurs 
communautes entra.lne un lot de problemes tels que Ia 
repression, la drogue, l'alcool, la prostitution et lacon­
tamination. Ni l'armee federale, ni l'EZNL n'ont ete les 
principaux responsables des morts enregistrees au cours 
des dernieres annees, mais plutot les groupes paramili-

taires qui maintenant resident dans la zone de conflit. 
Ces groupes sont etroitement lies au parti au pouvoir le 
PRI (Parti de la revolution institutionnelle) et il a ete 
prouve que le gouvernement de I' etat les finance. On dit 
que ces groupes rec;oivent un entra.lnement dispense par 
le personnel de l'armee et qu'ils sont envoyes pour me­
ner des operations conjoinrement avec la police de I' etat. 
En septembre, le procureur general de la Republique, 
Joge Madrazo Cuellar, a reconnu I' existence de quinze 
de ces «groupes armes» au Chiapas. «Dans ce pays, a-t-il 
dit, il n'y a pas de culture de respect profond de la loi>,. II 
a egalement souligne le probleme de l'impunite comme 
corollaire de ce non-respect. 

Aujourd'hui, les conversations de paix demeurent 
suspendues. Le 7 septembre, le gouvernement a fait une 
nouvelle proposition visant a renouer le dialogue. Bien 
que cette proposition ne prenne pas en compte les con­
ditions posees par les zapatistes il y a trois ans, elle reflere 
quelques changements dans la position du gouverne­
ment. Les zapatistes ne se sont pas prononces definitive­
ment. Cependant, le grande mefiance qui regne entre 
les parties constitue un obstacle de taille a la realisation 
de progres reels d' ici les elections nationales qui auront 
lieu en juillet 2000. 

Source: bulletin de SIPAZ, octobre 1999 
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Une experience de conversion 

Le Condie Vatican II et le contact direct avec les lndiens ont ete des 
facteurs des dans Ia conversion de Samuel Ruiz. II a lui-meme repete 
plusieurs fois qu'avant «il etait comme un poisson dans l'eau qui avait 

les yeux ouverts, mais qui ne voyait pas., II a mis de cote ses habits somp­
tueux et a commence a partager Ia vie des lndiens et a apprendre leurs lan­
gues. II apprit le tzotzil avec une domestique tzotzil qui a travaille chez lui 
pendant six mois. Puis il a engage une domestique chol avec qui il a appris le 
chol. C'est ainsi qu'il a appris les langues indiennes du Chiapas, car il savait que 
les lndiens ne faisaient pas confiance a ceux qui ne parlaient pas leur langue. 

En 1962, il mit sur pied un pro jet ambitieux pour for­
mer des Indiens comme catechistes. II a cree quatre ecoles 
pour eux, apres quai ces derniers retournaient chez eux et 
pouvaient annoncer eux-memes la Parole de Dieu: deux 
ecoles a San Cristobal, 1' une dirigee par les maristes et I' autre 
par les religieuses du Pasteur Divin; cette derniere ecole 
accueil!ait seulement des jeunes Indiennes qui y apprenaient 
un metier en plus de la lecture et de 1' ecriture. II confia la 
troisieme ecole aux jesuites; ces derniers travaillaient dans 
le nord du Chiapas, dans un village, a Bachaj6n. 
La quatrieme ecole, confiee au marxistes, etait 
situee a Comit:in. Enfin, en 1963, il cn!a une 
autre ecole a Ocosingo et la confia aux domini­
cains. Ce furent les premieres institutions d'ou 
sont sortis les actuels 8 000 catechistes tzeltal, 
chol, tzotzil et tojolabal qu' on retrouve partout 
dans le diocese. 

Don Samuel cessa alors aussi de ceder aux 
caprices des habitants de San Crist6bal habitues 
ace que l'eveque baptise leurs nouveaux-nes, celebre leurs 
premieres communions et leurs mariages. Pendant qu'il re­
garde les enfants jouer au football ala fin du jour, derriere 
la cathedrale, le Pere Eugenio Alvarez Figueroa rappelle la 
haine que s' est attiree 1' beque: «Les gens de la ville n' aime­
rent pas du tout voir don Samuel passer la plus grande par­
tie de son temps dans les communautes pours' occuper des 
Indiens. Ils se sont semis abandonnes. Ils ont ete scandali­
ses de le voir mener une vie simple; quand il sorrait, il 
n' obeissait plus ala coutume ecclesiastique de porter le col 
romain. On le voyait plutot chausse de bottes pour aller 
dans les campagnes. A cette epoque, c'etait aussi la cou­
tume que I' eveque so it accompagne dans ses sorties par un 
autre pretre ou un membre de sa famille. Don Samuel sor-
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tait seul. On etait scandalise de le voir parcourir la ville a 
pied et non au volant de son automobile. Au contraire, 
une de ses premieres decisions fut de vendre son automo­
bile pour pouvoir payer la nourriture du Grand Seminaire. 
A cette epoque-la, on manquait de tout. 

Les gens n'aimaient pas don Samuel parce qu'il a con­
damne I' exploitation et le racism e. II est entre dans les com­
munautes indiennes qui avaient ete longtemps abandon­
nees. II a enseigne a l'Indien a ne pas s'humilier, a exiger des 

hopitaux et des ecoles. II leur a mis beaucoup 
d' idees dans la tete. Cela a grandement affecte les 
gens de San Crist6bal puisque ce sont eux qui fai­
saient du commerce avec les Indiens et qui leur 
disaient: «Ce que je te vends vaut deux fois plus 
cher parce que c;:a vient de San Cristobal. Ce que 
tu me vends vaut deux fois mains parce que je 
dais l'apporter a San Cristobal.» Ils abusaient d'eux 
avec des trues semblables. Et ceux qui possedaient 
des terres donnaient aux Indiens beaucoup mains 

que le salaire minimum. Les pretres leur om ouvert les yeux. 
«Et qui sont ces cures?» demandaient les proprietaires terriens. 
«Bien sur, ce sont les cures de don Samuel. C'est lui qui les a 
amenes ici et c' est de sa flute ce qui arrive aujourd'hui.» 

En 1973, Manuel Velasco Suarez etait le gouverneur 
d'un Chiapas apparemment calme, au point qu'il eut I' idee 
d' organiser un congres autour de la figure du defenseur des 
Indiens, Fray Bartolome de las Casas. II revait d'une ren­
contre oil serait invitee la creme des penseurs latino­
americains.«Que pensez-vous demon idee?», demanda le 
gouverneur a don Samuel. Ce dernier lui repondit qu' il 
n'etait pas possible d'ignorer a ce point les Indiens: «Ce 
serait entrer en contradiction avec Las Casas si les lndiens 
ne partJCipent pas a cette rencontre». 



Velasco accepta Ia suggestion de don Samuel et sachant 
que son pouvoir de convocation etait limite, il confia au 
diocese I' organisation de Ia rencontre. II ne pouvait pas 
s'imaginer le cauchemar que, par Ia suite, ce congres allait 
occasionner au gouvernement. Le congres eut lieu en octo­
bre 197 4. Plus de 2 000 Indiens chol, tzotzil, tzeltal et 
tojolabal, y representaient pres de 400 000 Indiens disper­
ses dans plus de 1 000 communautes complerement oubliees 
par le gouvernement. Mgr Ruiz prit alors Ia parole pour 
leur dire: «Il appartient aux Indiens de participer a ce ci>n­
gres et il est convoque pour eux.» 

Et il en fut ainsi. Dans leurs propres langues, ils expri­
merent leurs besoins en ecoles, eau potable, hopitaux et 
remedes, et leurs droits a des salaires justes. Ils s'approprie­
rent le cri de Zapata que Ia terre appartient a ceux qui Ia 
travaillent. On denon~ !'exploitation et Ia misere qui leur 

etaient imposees par les proprietaires terriens et les inter­
mediaires voraces. Ce fut !'occasion d'une prise de .cons­
cience generale. On parle encore aujourd'hui de !'influence 
de ce congres sur les membres encapuchonnes de l'Armee 
zapatiste de liberation qui est apparue 20 ans plus tard. 

C'est pourquoi, a partir de janvier 1994, les ennemis 
de Samuel Ruiz ont lance des oeufs contre I' eveche et 1' ont 
accuse d'etre le «commandant Samuel», a Ia tete d'une ar­
mee de milliers d'Indiens. On a repandu partout dans le 
pays des tracts avec sa photo ou il etait ecrit: recherche. On 
a dit qu'il cachait tout un arsenal dans les sous-sols de la 
cathedral e. On a expulse du pays quelques-uns de ses pretres. 
On a brandi la menace de sa destitution du diocese parce qu'il 
aurait eu des ((positions doctrinales peu orthodoxes». Malgre 
tout, il a preside pendant un certain temps Ia Commission 
nationale de mediation (CONAl) dans le conflit. 

------I!Jff.!t§!f!l·fJt1.]iJfiid!t§l-----

L e vent froid du matin souffle encore; un solei! opa 
que commence a peine a poindre a !'horizon alors 
que les autochtones se rassemblent sur les places pu­

bliques, tambours, flutes, chapeaux et bouquets de fleurs a 
la main pour faire leurs adieux a Tatic {papa) Samuel. Ils 
sont venus par milliers, abandonnant les hauteurs et Ia pe­
nombre de la foret encore endormie. A cette heure mati­
nale, les femmes s'asseyent autour des kiosques et ouvrent 
leurs sacs de plastique pour en sortir le dejeuner et le repar­
tir avant de commencer le pelerinage. 

Des bannieres sont deroulees: «Merci, Tatic pour ces 
40 annees passees aux cOtes du peuple autochtone», «40 
ans de devouement, au service de 1' evangile». Les musiciens 
accordent leurs guitares. 

Soudain, confondu parmi Ia foule, Samuel Ruiz appa­
rait. II est vetu simplement: un pan talon de gabardine, une 
veste de paysan et un beret espagnol qui protege Ia calvitie 
du vent glacial. Un commer~t modeste attend derriere 
un comptoir. 

Les mains se tendent pour le saluer. Des cloches se 
font entendre et les fusees eclatent en I' air epouvantant 
les oiseaux qui fuient au loin en volee. Puis l'eveque 
prend Ia tete du pelerinage dans une camionnette qui 
roule lentement. 

Derriere lui, un fleuve de gens serpente les rues et il en 
va de meme a Comitan, San Cristobal, Ocosingo, Tila, 
Oxchuc, Tumbala, Yajalon, comme dans toutes les autres 
bourgades du diocese qui offrent un adieu a don Samuel. 
Amasses sur des banes, a des fenetres, aux seuils de porte et 
du haut des toits, des gens ecoutent les cantiques des pele­
rins: «Depuis quarante ans, tu marches a nos cotes, Pere, 

prophete et pasteur. No us t' appelons avec tendresse Tatic 
eveque, res;ois notre amour.» 

Don Samuel est un aimant qui attire les foules aux vi­
sages cuivres, aux chapeaux de paille, aux mantilles rayees, 
aux fichus noues sur Ia tete. II entraine les foules aux pieds 
nus, aux sandales crottees, aux bottes usees. Cette foule qui 
porte des gerbes de chrysanthemes, de roses et de tulipes. 

Les processions d' adieu aboutissent dans une dairiere 
de Ia foret, face a un autel tapisse de souchet de pin, flan­
que de crucifix et d'images representant des saints. U., I' eve­
que des pauvres se transforme completement: on Ie drappe 
maintenant de vetements aux couleurs vives. II arbore alors 
ses enormes mitres tzetales ou tzotziles tels les plumets d'un 
empereur autochtone. II parle des freres et soeurs persecu­
tes, assassines, incarceres injustement. «Jesus est parmi nous. 
La souffrance demeure presente au sein de nos commu­
nautes, no us devons I' accepter avec Ia Grace du Seigneur.» 
Les autochtones I' ecoutent atten tivemen t. «La souffrance 
est non seulement Ia consequence du peche, mais aussi un 
appel a Ia construction d'une nouvelle communaute.» Le 
martyre, le devouement en faveur de son prochain, Ia jus­
tice sociale, Ia quete de Ia paix au Chiapas sont des themes 
de ses sermons. «La paix de tout le pays passe par l'Etat du 
Chiapas. Prions pour Ia paix.» 

Enfin, le Caminante del Mayab {voyageur a pied du 
Mayab) prend une colombre blanche, leve solennellement 
le bras et laisse I' oiseau s' envoler. 

Cet adieu fait par les autochtones a don Samuel aura 
dure un an: de novembre 1998 a novembre 1999, jusqu'a 
ce qu'il fete ses 75 ans et qu'il envoie sa demission a Rome, 
tel que I' exige le Droit canon. 

Caminando, Decembre 1999- janvier 2000 +page 21 



Mexique: 

Deux ans apres le massacre d'Acteal: 
militarisation et impunite au Chiapas 

par Claude Rioux 

D eux ansa pres le massacre du 22 decembre 1997 a Acteal, 
au cours duquel quarante-cinq autochtones ont ete assas­
sines par un groupe paramilitaire lie au Parti revolution­

naire institutionnel (PRJ, au pouvoir), Ia violence et l'impunite se 
sont enracinees au Chiapas, a Ia faveur de Ia militarisation aois­
sante de Ia region. Cet Etat du sud-est du Mexique est aux prises 
avec une guerre qui ne dit pas son nom depuis le 1 er janvier 1994, 
jour du soulevement indien de I' Armee zapatiste de liberation 
nationale (EZLN). 

Face a Ia vague d'indignation soulcvce par Ia tuerie 
d'Acteal, le gouvernement mexicain a entrepris une vaste 
campagne d'«informacion» visant a maintenir sa reputa­
tion devant !'opinion publique internationale. Cedis­
cours officiel- dont les accents humanitaires different 
profondement du traitement brutal reserve habituelle­
ment a 1' opposition mexicaine-souligne les efforts pour 
eradiquer Ia pauvrete par l'invescissement d'importantes 
sommes d' argent dans l'Etat du Chiapas et presente 1' exis­
tence de groupes paramilitaires com me reponse legitime 
a Ia violence zapatiste. On insiste egalement sur Ia vo­
lonte de dialogue du gouvernement Zedillo, lequel se 
buterait a !'intransigeance de l'EZLN. Selon le gouver­
nement, le conflit n'existerait qu'a l'interieur meme des 
communautes autochtones et 1' armee mexicaine ne se­
rait presente que pour garantir I' ordre, apaiser les guerres 
«intra-communautaires» et contrer le trafic de drogues. 

Cependant, ce discours n' arrive pas a masquer Ia rea­
lite, celle d'une region ou est appliquee de maniere im­
placable une strategie de contre-insurrection (Ia guerre 
de basse intensite) qui a pour consequences le mepris de 
Ia democratie, Ia negation des droits humains et Ia dete­
rioration des conditions de vie des communautes autoch-
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tones. Comme en temoigne leur caractere systematique, 
ces consequences ne sont pas plus des bavures que des 
dommag~s collatlraux: elles font partie integrante de Ia 
strategie visant a obliger les communautes en rebellion a 
accepter une solution qui garancirait Ia perennite du sys­
teme politique et economique en place. 

La guerre de basse intensite au Chiapas est dirigee 
autant contre les organisations civiles independantes et 
les communautes acquises a !'opposition parlementaire 
que contre !'insurrection armee. Ce fait est particuliere­
ment alarmant dans le cas des quelque vingt mille per­
sonnes deplacees par Ia guerre: Ia majorite d' entre elles 
soot des femmes et des enfants. Victimes des exactions 
des groupes paramilitaires, ces populations se retrouvent 
dans des camps de fortune, loin de leurs maisons, sans 
solution immediate apparente et sans garanties de re­
tour a leurs communautes d' origine. 

La strategie contre-insurrectionnelle de guerre de 
basse intensite s' articule sur quatre axes au Chiapas: 

1. l'lntense mllltarlsatlon de Ia zone 
La presence d' elements de I' armee mexicaine (bases, 

campements, barrages, etc.) s'eleve a plus de 70 000 sol-



dats dont au mains 3200 officiers ayant effectu~ une 
formation en contre-insurrection a Ia tristement ~le­

bre Ecole des Ameriques, situee aux Etats-Unis. Pour 
les communautes autochtones, Ia militarisation se tra­
duit par 1' occupation de terres cultivables, par des in­
cursions nocturnes et des vols a basse altitude constants, 
par Ia contamination de 1' environnement ainsi que par 
le developpement de Ia prostitution. Les consequences 
sont terribles pour les hommes qui ne peuvent sortir de 
leur communaute pour travailler aux champs, pour les 
enfants dont les ecoles sont transformees en casernes et 
pour les femmes, souvent premieres viccimes des mau­
vais traitements des militaires. 

2. Ia presence de groupes paramllltalres 
On denombre au mains une douzaine de groupes 

paramilitaires agissant en toute impunite au Chiapas 
avec l'assentiment- et, dans certains cas, l'appui actif 
- des forces de securite de l'Etat. Bien que I' existence 
de guardias blancas (ban des armees au service des grands 
proprietaires terriens) ait une longue histoire au Chiapas, 
on assiste depuis 1995 a une transformation radicale de 
ces groupes (centralisation, hierarchisation, entra1ne­
ment, armement, etc.) pour en faire des auxiliaires des 
corps de securite de l'Etat. Ce dernicr en tire un double 
avantage: d' abord Ia responsabilite des sales besognes 
peut etre attribuee a des ~<forces incontrolables», comme 
dans le cas du massacre d'Acteal; puis !'existence de ces 
groupes au sein des communautes alimente les divisions 
et les con flits internes, justifiant ainsi Ia presence pacifi­
catrice des forces armees ... Cependant Ia presence de 
ces dernieres, au lieu d'avoir pour effet d'eradiquer les 
pararnilitaires, provoque !'augmentation de leurs acti­
vites: femmes via lees, dirigeants autochtones assassines, 
maisons brulees, recoltes et betail voles, menaces, ex­
torsions, etc. 

3. Ia situation generallsee d'lmpunlte 
Le systeme judiciaire mexicain est gangrene par Ia 

corruption et le trafic d' influences. En effet, la grande 
majorite des crimes restent irnpunis, ce qui encourage 
!'intensification de Ia violence. A cette impunite que, 
dans le meilleur des cas, 1' on pourrait qualifier de pas­
sive, il faut ajouter les tentatives systematiques pour cou­
vrir les auto rites civiles et militaires responsables de vio­
lations des droits humains. Le cas du massacre d'Acteal 
est exemplaire a cet egard. Alors que quelques sentences 

ont ete prononcees contre des paramilitaires, des offi­
ciels de haut rang dont !'implication dans le massacre est 
loin d'etre eclaircie n' Ont jarnais ete inquietes par Ia jus­
tice. C'est le cas, notamment, de Julio Cesar Ruiz Ferro, 
alors gouverneur de l'Etat du Chiapas, lequel coule des 
jours tranquilles a Washington. 

4. Ia repression des organisations de Ia 
societe civile: 

La population civile et les organisations indepen­
dantes demeurent les principales victimes des exactions. 
Les 45 victimes du massacre d'Acteal appartenaient a 
1' organisation Las Abejas qui, tout en se situant dans I' op­
position au regime, n' entretient aucun lien avec les 
zapatistes. Les representants des municipalites autono­
mes mises sur pied par les communautes autochtones 
sont Ia cible d'un harcelement constant de Ia part des 
auto rites et nombre d' entre eux sont detenus arbitraire­
ment, venant grossir les rangs des prisonniers politiques 
incarceres pour leurs activites dans les organisations 
autochtones. Les defenseurs des droits humains font aussi 
1' objet de persecutions de toutes sortes, mettant en dan­
ger leur integrite psychologique et physique. 

Tout cela illustre on ne peut mieux le manque de 
volonte gouvernementale d'en arriver a une solution res­
pectueuse des revendications autochtones. Les accords 
de San Andres sur les droits et Ia culture autochtones, 
signes par le gouvernement mexicain et l'EZLN, le 16 
fevrier 1996, n' Ont toujours pas ete mis en application. 
Victime d'une campagne de discredit et de diffarnation 
orchestree par le gouvernement, !' instance mediatrice 
presidee par I' eveque de San Crist6bal de las Casas, 
don Samuel Ruiz, a ete poussee a Ia dissolution. Ce 
coup de force, combine au refus de mettre en oeuvre 
les accords signes, constitue un sabordement en bonne 
et due forme du dialogue afin de justifier Ia solution 
militaire aux yeux de !'opinion publique nationale et 
international e. 

C' est dans ce contexte que 1' on do it interpreter l'hos­
tilite du gouvernement mexicain face a 1' observation in­
ternacionale (plus de 400 etrangers expulses en 1998 et 
1999). Deux ans a pres le massacre d' Acteal et six ans 
apres le soulevement zapatiste, l'accompagnement des 
autochtones du Chiapas et la surveillance des activi­
tes des autorites mexicaines sont plus que jamais ne­
cessatres. 
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